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Propos sur les techniques quantitatives 
de l'information 
et politique économique () 
par 


FRANÇOIS PERROUX 


Professeur au Collège de France. 


La création de nouveaux organismes voués à l'Economie Appli- 
quée ne saurait être dissociée des difficultés politiques où nous 
sommes engagés, ni des caractères du fonctionnement de nos 
économies depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 


Les efforts européens dans l'économie mondiale. 


Les hommes de mon âge se souviennent des conséquences que 
les Traités de Versailles et de Trianon ont produites et, entre 
tant d'autres, de l’un des problèmes financiers qui exerça alors 
l'ingéniosité des experts; je pense à la répartition des dettes 
publiques en cas de démembrement d’une nation (1), que ren- 
daient nécessaire le sort de l’Autriche-Hongrie et celui de 
l'Empire Ottoman. Il s'agissait essentiellement de répartir une 
charge entre des nations nouvelles dont il fallait apprécier les 
devoirs et la capacité contributive; on ne pensait guère à dénom- 
brer et à évaluer en rigueur, bien que l'on en eût le sentiment 
aigu, les gaspillages de richesses que suscitent les frontières si 
elles bouleversent des relations de trafic habituelles, détournent 


(*) Exposé fait à l'Université Libre de Bruxelles, sous la présidence de M. le Recteur 
H. Janne le 6 mai 1957, à l'occasion de la séance inaugurale du Département d'Econvmie 
Appliquée de l'Université Libre de Bruxelles, rattaché à l'Institut de Sociologie Solvay 
(Directeur : Professeur E.S. Kirschen). 
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les voies et moyens de transports, séparent une source d'énergie 
de ses centres utilisateurs, multiplient les doubles emplois, pri- 
vent les pôles de développement des espaces où ils peuvent, 
sans résistances artificielles, propager leurs actions. Ces désa- 
vantages graves étaient bien cependant la rançon dont il fallait 
payer la satisfaction donnée, — non sans hésitations ni erreurs 
—, à des traditions et aspirations ethniques et historiques plei- 
nement respectables. 


Nous ne cèderons pas à la tentation des symétries factices, 
nous garderons de dire sans précautions minutieuses que nous 
tentons en ce moment de remembrer l'Europe. Il est bien entendu 
que l'Europe sans épithète est plus vaste que l'Europe des‘Six, 
que des formules heureusement expérimentales d'unification 
valent mieux que les architectures abstraites, que l'Europe n'est 
pas un lieu mais une tâche, qu'elle n’est point un territoire mais 
une combinaison de grandes fonctions, que les pôles de dévelop- 
pement qu'elle détient ont et garderont une vocation univer- 
selle et qu'après le marché commun ainsi qu'avant, elle conser- 
vera sa force d'expansion par les zones de développement et les 
axes de développement (2) qui la relieront au Commonwealth, à 
l'Afrique et à l'économie mondiale. Toutes ces évidences étant 
rappelées, il reste qu'en un sens, nous remembrons les vieilles 
terres de notre tradition et de notre puissance, que nous nous 
employons à diminuer les gaspillages issus des nationalismes et 
même des économies nationales, que nous proposons de répartir 
entre Européens les responsabilités et les charges d'une œuvre 
commune. 


Car c'est bien par une œuvre et en prouvant dans l'acte notre 
aptitude à l'accomplir que nous avons chance de survivre. Dési- 
gner une œuvre collective, mobiliser pour elle les arguments de 
la raison et même les mouvements de la sensibilité, dans une 
atmosphère de discussion libre c'est notre manière à nous, Occi- 
dentaux, de construire une idéologie. Elle doit être forte par ce 
qu'elle rencontre la force; elle doit être simple parce qu'il faut 
qu'elle soit rendue intelligible à toutes les élites et aux masses, 
européennes ou non. Sa gloire serait de rester ouverte et frater- 
nelle, orientée vers des buts si élevés qu'aucun homme ne soit en 
droit de les récuser et formulée en des termes assez rigoureux 
pour qu'elle devienne justiciable d'un savoir scientifiquement 
contrôlé. 
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Les équilibres économiques du XX° siècle. 


Les équilibres économiques du XX° siècle ne sont plus conçus 
comme ceux d'un ordre naturel que nous aurions à constater et 
à subir. Après M. Gorki, nous pourrions dire, nous aussi, que 
nous sommes les « créateurs d'une seconde nature ». Contre les 
férocités de la nature hostile et destructrice, nous avons dressé 
les exigences d'un aménagement humanisé du monde extérieur. 
Il est remarquable que la part de notre décision et de notre 
volonté se soit avérée croissante dans l'organisation des rap- 
ports économiques entre des individus et des groupes qui tous, 
traités naguère comme des objets, censés mis en ordre par des 
forces économiques auxquelles ils devaient céder sans discussion, 
accèdent au statut plénier de sujets. Les prix et les quantités 
échangés ne se forment pas automatiquement; dans une large 
mesure, nous les formons. Les projets et les plans incompatibles 
en dynamique ne sont pas brutalement rendus compatibles ou 
concourants dans une lutte pure; ils sont orientés, coordonnés, 
arbitrés dans des procédures de consultations, de discussions, de 
compromis féconds. Cette combinaison encore incertaine des 
procédures du marché et des ressources du plan souple donne 
l'occasion d'un renouvellement des disciplines économiques quant 
à leurs idées fondamentales, quant à leurs concepts opératoires, 
quant à leurs mesures et à l’utilisation ingénieuse de ces der- 
nières. En pensant aux conquêtes entreprises et aux promesses 
du proche avenir, on peut bien être indulgent au jargon par 
quoi elles s'expriment et singulièrement à ce terme de « program- 
mation » qui blesse le puriste, mais auquel l'historien et le socio- 
logue ne sauraient être inattentifs. 


Nos bonnes intentions doivent devenir de bons programmes. 
Que sont donc de bons programmes ? Des projets numériques 
correctement calculés, pour des périodes bien déterminées, corri- 
gés avec diligence et à temps, intelligibles à tous les intéressés 
par l'évaluation des rendements et des coûts et, non moins, par 
la signification des objectifs plus élevés qu'ils s'assignent au-delà 
des calculs économiques. £ 


Telle est, je crois, l'économie appliquée pour les Européens 
du XX° siècle et si vous avez fait appel à un Français pour vous 
dire son sentiment sur ce chapitre, il sait que c'est en raison des 
mérites de la pensée économique française; elle a produit ces 
prophètes de l'expansion, de la croissance et du développement 
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que sont les Saint-Simoniens, et ces analystes rigoureux, ces 
pionniers de l'économie quantitative qui s'appellent François 
Quesnay, premier traceur des circuits, Léon Walras, lanceur 
de la théorie mathématique des équilibres, Augustin Cournot, 
fondateur de l'analyse du monopole et du concours par consé- 
quent de la concurrence efficace, Dupuit, promoteur des évalua- 
tions quantitatives et utilisables de l'avantage collectif. 


Sensible à l'honneur que vous lui faites il voudrait vous sou- 
mettre un propos sur les techniques quantitatives de l'Informa- 
tion et la Politique économique. 


% 
#% 
Information économique et information cybernétique. 


Une précision préliminaire est peut-être opportune. L'informa- 
tion, entendue dans l'une des acceptions provisoires de la cyber- 
nétique, comme la communication efficace d'une structure, sera 
constamment sous-jacente à mon exposé. Elle est au cœur des 
recherches scientifiques contemporaines par les moyens puissants 
dont elle les dote et par les controverses violentes qu'elle allume 
touchant les mécanismes fondamentaux de notre pensée. 


L'information dont je traite présente toutefois un sens pour 
un sujet qui en est l'origine et pour un autre sujet qui en est 
le bénéficiaire; elle est un objet de connaissance qui s'achète et 
qui se vend, qui est produit et distribué, qui comporte un coût 
et procure un rendement, qui est astreint à des règles économi- 
ques d'emploi en quelque organisation moderne que ce soit. Ces 
caractères de l'information se retrouvent en chacune de ses 
espèces : l'information relative aux techniques de la production 
des biens, l'information relative aux rapports entre les êtres 
humains, l'information enfin qui concerne l'efficacité d'un orga- 
nisme grand ou petit, disons d'une entreprise ou d’une nation. 


Souvent, chacune de ces informations s'exprime en quantités 
abstraites et en nombres. L'information quantitative et numéri- 
que est un des matériaux solides de la rationalité de notre 
pensée et de notre action. Nous risquons certes tous autant que 
nous sommes d'être débordés par la masse et égarés par l'incoor- 
dination des informations économiques qui nous atteignent ou 
que nous sommes désireux et capables de réunir et de sélec- 
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tionner. Les outils intellectuels de l'ordre mathématico-logique 
sont heureusement à notre portée. Grâce à eux, nous avons 
appris à dominer et à manier de vastes ensembles d'informations 
numériques, à poser de façon méthodique et cohérente des ques- 
tions aux esclaves enregistreurs et calculateurs, c'est-à-dire aux 
machines électroniques et à composer des systèmes d'équations 
et des représentations graphiques qui apportent leur secours 
propre à l'infirmité de nos esprits. 


L'information, les luttes économiques et leur arbitrage. 


Le point décisif, à mon sens, est que le monde économique 
plus largement, continuement et rapidement informé n'est pas 
pour autant plus irénique. Aux inégalités résultant des diffé- 
rences entre les dimensions, les natures d'activité et les pouvoirs 
de négociation des entreprises, des groupements économiques, 
des syndicats, des collectivités publiques, des Etats, s'ajoutent 
celles qui découlent des inégalités touchant les moyens d'obtenir, 
de créer, de répandre l'information économique. Souhaitons- 
nous que nos sociétés nationales et internationales ne soient pas 
troublées de conflits persistants et graves, nous devons les 
doter d'une information d'intérêt général. Elle renseigne tous 
les intéressés sur les conditions et les résultats de leur vie éco- 
nomique; elle est donc contestée et dangereuse car les sociétés 
ont leur mystère, comme les affaires ont encore leur suscepti- 
bilité et leur discrétion. Elle se constitue d'un point de vue 
synthétique et supérieur aux intérêts particuliers : elle est donc 
mise en question comme l'est le dossier et le dire d'un arbitre. 
Sans elle cependant l'économie consciente et rationnelle s'éva- 
nouit. 


Nous sommes, comme malgré nous, jetés dans cette expérience 
que nous ne pourrions pas faire cesser même si nous le préfé- 
rions. Nous devons en sortir à notre honneur et nous le pou- 
vons avec des progrès nets en bien être et — ce qui est mieux 
— en liberté. 


On le démontre, me semble-t-il, en faisant voir les bienfaits 
et les risques de la concurrence active sur les marchés informés, 
le rôle de l'information d'intérêt général pour élever le rend du 
produit ‘réel global et atténuer les fluctuations, en reconnaissant 
aussi les limites de nos calculs collectifs, mais en marquant avec 
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fermeté et confiance l'efficacité de nos instruments de politique 
économique quantitative. 


# 
LES 


La vie économique du XIX® siècle est couramment stylisée 
par les économistes comme un ensemble d'activités de firmes de 
dimensions égales, entièrement ignorantes l'une de l'autre, cha- 
cune possédant sur toutes ses semblables les seules informations 
qui lui parviennent par l'intermédiaire du prix. Le prix s'élevant 
ou s'abaissant, le nombre des firmes dans l'industrie s'élève ou 
s'abaisse aussi et l'offre est égalée à la demande par une adap- 
tation automatique. Le prix déplacé par le revenu et les goûts 
du consommateur transmet efficacement une structure à de 
petites machines, les firmes dont la fonction limitée consiste à 
adapter la quantité au prix. 


Les changements survenus dans l'économie du XX® siècle ont 
fait abandonner cette interprétation mécaniciste. Nous avons dû 
comprendre que les firmes livrent des produits très différenciés, 
qu'elles ont des dimensions et exercent des puissances très iné- 
gales, qu'elles anticipent les demandes de leur clientèle et même 
qu'elles les suscitent et les enflent dans une large mesure, qu'elles 
sont soumises, pour le dire en un mot, à des régimes où se 
combinent en proportions variables, les forces de la concurrence 
et les forces du monopole. 


Cette transformation engendre des conséquences de grande 
portée. 


La concurrence active, 


Désormais, la concurrence a recouvré son sens véritable, si 
longtemps dissimulé. Elle est, par essence, active, intensive, 
offensive. Pour une firme ou une industrie, elle consiste à enva- 
hir le domaine du rival, à lui ravir une clientèle, à s’adjuger une 
plus grande part relative de l'accroissement d'une demande de 
l'industrie ou de la demande globale. La concurrence est un 
combat, mais qui respecte les règles du jeu social, c'est-à-dire 
qui se déroule dans des conditions telles que la collectivité doit 
être servie, en fin de compte. Elle l'est, en effet, quand les 
firmes mettent à sa disposition un produit plus abondant obtenu 
à plus bas coût, vendu à plus bas prix, compte dûment tenu des 
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coûts sociaux et humains et des améliorations souhaitables dans 
là qualité des marchandises et des services. 


Cette concurrence active, que l'observation et l'analyse nous 
proposent, nous oblige de quitter quelques-unes de nos habitudes 
de pensée et de rajeunir notre politique économique. 


Dans le déroulement dynamique de la vie industrielle, la 
plus grande capacité d'innover est liée à un dosage des forces 
que l'on appelait autrefois. en les opposant, les unes concurren- 
tielles, les autres monopolistiques. Pour créer des produits nou- 
veaux, pour abaisser les prix des produits connus, il faut que la 
firme ait les moyens de financer la recherche et qu'elle soit 
incitée à s'engager dans des voies nouvelles par l'espoir de 
profits qui lui permettent de prendre sa dimension technique- 
ment optimum et pour une dimension donnée, de s'organiser au 
mieux. Ces conditions ne sont pas ou pas nécessairement rem- 
plies par de petites firmes, de dimensions et de pouvoirs analo- 
ques, n'obtenant en moyenne qu'un taux très modéré de profit 
assimilable à un salaire de direction. Le profit, sous ses formes 
les plus caractéristiques, prend manifestement (et — notons-le 
en passant — même dans des sociétés tout à fait différentes des 
nôtres), le sens d'une rémunération fonctionnelle des capacités 
de création et d'autorité (3). 


Les marchés « informés ». 


Qu'il exerce cette fonction et ne dégénère pas en profits 
routiniers des monopoles sclérosés, résulte de ce qu'aujourd'hui 
la lutte est intense sur des marchés informés (4). 


Chaque grande firme doit, pour établir son débit et son prix, 
tenir compte des réactions de ses rivales: elle est toujours mena- 
cée par un « rival potentiel »; les grandes firmes sont-elles en 
voie de négocier une entente, elles élèvent leur pouvoir de 
négociation en brandissant la menace d'innovations meurtrières 
ou gênantes pour le rival; l'entente est-elle conclue, l'incitation 
à innover est amortie dangéreusement et c'est à l'Etat et à ses 
services, aux consommateurs et à leurs groupements, aux ache- 
teurs intermédiaires et à leurs alliances qu'il appartient de résis- 
ter par une information correcte et tenue à jour à celles des 
prétentions des monopoles qui ne se justifient point par un 
service rendu. 
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Chaque grande firme par ailleurs, peut différencier son pro- 
duit à son propre bénéfice ou au bénéfice de l'acheteur; la diffé- 
renciation désirée par elle ne coïncide pas nécessairement avec la 
différenciation désirée par lui (4). Chacune des grandes unités 
de production se propose d'augmenter la demande dont elle 
bénéficie par la publicité et la réclame; la résistance à la fausse 
information ou simplement à l'information indûment contrai- 
gnante est liée à une politique intelligente pratiquée par les 
acheteurs et par des organismes qui ont la garde de la santé, de 
la moralité, du bien-vivre et du bien-être de la collectivité. 


Sans simplifier à l'excès les luttes industrielles, nous devons 
admettre qu'elles se déroulent entre lutteurs inégaux et que 
l'inégalité est très manifeste, entre eux, sous le rapport de la 
capacité qu'ils ont de collecter, créer, répandre l'information. 
Pour le moment, et durant une période de transition, probable- 
ment assez longue, l'introduction des ensembles électroniques ne 
paraît pas appelée à réduire cette inégalité. Si j'en avais le temps, 
je désirerais justifier en détail cette affirmation. Je me borne 
à signaler que le surcroît de pouvoir sur ses subordonnés et sur 
l'environnement extérieur, procuré à un chef d'unité par un 
ensemble électronique coûteux et compliqué, risque d'aggraver 
les inégalités de firme à firme, et de n'être pas facilement maîtri- 
sable par les autorités publiques et leurs administrations si 
celles-ci sont lentes à rompre les bandelettes mortuaires de leurs 
règlements et de leurs habitudes. 


Toutes les momies bousculées aujourd'hui vont être réduites 
en poudre dans un monde économique où, vers l'Est, vers 
l'Ouest, s'agitent des lutteurs super-vivants. 


Choisissons d'être du côté des créateurs, parions pour la 
création. 


L'information moyen de rentabilité et l'information d'intérêt 
général. 


La création, dans l'ordre économique aussi, est une création 
collective. Tant que nous usons de l'entreprise privée et du 
marché quasi-libre, nous acceptons que chaque firme, chaque 
industrie, chaque catégorie d'intérêts lutte d'abord pour son 
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bénéfice. Une unité individuelle ou collective se propose d'aug- 
menter son rendement et sa rentabilité propres. Elle crée la 
seule information rentable, elle propage l'information qui élève 
ses profits, elle ne s'intéresse pas à celle qui pourrait les ame- 
nuiser ou même elle y fait franchement obstacle. Comme les 
automatismes du prix et du marché des concurrences anciennes 
ont perdu beaucoup de leur ressort et de leur efficacité, une 
coordination et une régulation au service de l'avantage collectif 
sont devenues indispensables; elles nous épargnent précisément 
les brutalités, lés simplismes et les gaspillages des plans rigou- 
reusement centralisés et autoritaires. 


Des organismes publics ou d'intérêt général avant de conseiller 
une contrainte ou même une pression discrète par l'usage de 
moyens fiscaux et monétaires, peuvent et doivent informer le 
public et éventuellement certaines catégories économiques et 
sociales particulières. Ils diffuseront des recettes pour élever les 
productivités et améliorer les relations inter-humaines. Ils per- 
mettront à chaque producteur de situer sa propre activité dans 
le réseau des activités nationales ou plurinationales. Ils présen- 
teront des tableaux numériques aux gouvernants qui, s'ils savent 
bien lire, y mesureront l'étendue de leurs devoirs et les limites 
de leurs pouvoirs. 


Les comptes arrêtés et les comptes prospectifs, privés ou 
publics, pour une longue, courte ou moyenne période, s'ordon- 
nent significativement dans les cadres d’une comptabilité synthé- 
tique, la comptabilité sociale dont je désirerais dire première- 
ment à quoi elle tend, avant de déterminer ses limites et son 
efficacité. 


Elle est le moyen principal de la politique économique quanti- 
tative parce qu'elle précise les options et guide le choix des 
moyens qui servent l'harmonisation, dans l'expansion courte et 
la croissance longue d'une économie nationale ou d'un ensemble 
plus étendu. Elle rassemble et coordonne dans un cadre synthé- 
tique et maniable, les informations quantitatives qui permettent, 
premièrement, d'élever le frend du produit réel global et, secon- 
dement, d'atténuer ses fluctuations récurrentes. 
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L'Etat moderne tente d'élever consciemment le « trend » du pro- 
duit réel. 


C'est un fait : les forces motrices de la croissance ne sont 
plus abandonnées à leur déploiement spontané. L'Etat contem- 
porain agit sur le taux d'accroissement de la population et de ses 
parties constituantes, sur la proportion de la population active 
à la population totale, sur la qualité physique et intellectuelle des 
travailleurs de toutes sortes, sur leur répartition entre les bran- 
ches et espèces d'activités. Le progrès technique, aussi bien, 
n'est plus compris comme une variable qui serait soustraite à 
la décision des pouvoirs publics : ceux-ci stimulent la recherche 
fondamentale et appliquée; ils forment des chercheurs et des 
travailleurs qualifiés; ils s'emploient à prévoir, si imparfaite- 
ment que ce soit, les grandes vagues de transformations techni- 
ques, à rendre plus courtes les périodes qui séparent l'invention 
de l'application expérimentale et de l'usage généralisé dans 
l'industrie. Vu le caractère de quelques grands progrès au 
XX° siècle, dans l'exploitation des énergies nouvelles par exem- 
ple, l'action directe des pouvoirs publics est irremplaçable; 
encore se double-t-elle de subventions, de participations aux 
risques et au financement de l'innovation des entreprises privées 
et de leurs groupes. 


Puisque les pouvoirs publics contribuent à accroître la renta- 
bilité de l'économie privée, il leur semble naturel d'exercer quelque 
influence sur le taux de l'« épargne » (5) globale. 


Suivant les nations, ils le font avec plus ou moins de discré- 
tion, mais il n'est pas, croyons-nous, un seul pays au monde, 
même parmi les plus libéraux, où l'épargne proprement privée, 
individuelle ou collective, ne soit complétée par une épargne 
influencée publiquement, c'est-à-dire où le taux optimum d'épar- 
gne pour la collectivité soit abandonné purement et simplement 
au jeu spontané des propensions libres à la consommation et à 
la dépense. Ce n'est point seulement en périodes de crises, mais 
aussi durant les périodes considérées comme normales que cette 
intervention, au moins sous des formes souples, se manifeste. 


La comptabilité nationale permet de discuter pour l'ensemble 
de la nation et par branches les niveaux désirables d'épargne, 
d'investissement et d'innovation; elle élimine les incompatibilités 
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les plus grossières et dans les tableaux de relations entre flux 
composants, par exemple dans les tableaux inter-industriels, elle 
permet d'évaluer, au moins grossièrement, les contributions d'un. 
ensemble industriel à la collectivité; les valeurs ajoutées et les 
impôts qu'il procure et, par ailleurs, les attributions de la collec- 
tivité à cet ensemble industriel, disons les subventions ou autres 
avantages qu'on peut exprimer quantitativement. 


L'Etat moderne tente de réduire les fluctuations du produit réel. 


Ce n'est pas seulement en élevant le frend d'expansion et de 
croissance du produit réel de la nation que la politique écono- 
mique quantitative prouve sa fécondité; c'est en réduisant les 
fluctuations récurrentes (6) de ce produit. Jamais, croyons-nous, 
on ne marquera avec assez d'insistance les différences qui 
existent entre les fluctuations postérieures à la dernière guerre 
et les cycles du XIX° siècle. Chacun le sait, les fluctuations de 
l'activité et du produit sont noyées aujourd'hui dans des infla- 
tions et des changements de structures non cycliques qui modi- 
fient profondément leurs formes. Encore suis-je préoccupé d'une 
toute autre nouveauté. Le cycle, même dans les pays fort libé- 
raux, est de moins en moins accepté comme un phénomène de 
l'ordre naturel; la vertu automatique d'assainissement attribuée 
naguère à la contraction est contestée justement dans des régi- 
mes où la concurrence est très imparfaite; le caractère inévitable 
des erreurs d'investissements et des spéculations dans l'expan- 
sion reste, sans doute, lié aux vertus et aux défauts de l'économie 
fondée sur l'entreprise et le marché; pourtant, peu d'économistes 
avertis accepteraient aujourd'hui de condamner par principe les 
coordinations propres à diminuer les risques des surinvestisse- 
ments partiels. D'ensemble, tous les pays appliquent des politi- 
ques anticycliques par stabilisateurs automatiques et par inter- 
ventions discrétionnaires. La plupart commencent de comprendre 
les avantages supplémentaires dont s'accompagnent ces politi- 
ques si elles sont complétées par des contrôles discrets des 
structures du produit et par-une action soutenue sur les forces 
d'expansion et de croissance, c'est-à-dire si elles s'épanouissent 
en une politique de croissance harmonisée (7). 


# 
x% 
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Les comptes des ensembles humains. 


À cette politique, la comptabilité nationale offre la collection 
étendue et chaque jour enrichie de ses instruments spécialisés. 
Ce sont les budgets nationaux, les programmes à moyen terme, 
les « projections » à long terme pour certaines branches ou pour 
l'entière économie, les tableaux carrés, les damiers W. Léontieff 
et leurs modalités diverses. Je mentionne seulement les comptes 
semestriels et trimestriels que les Européens ne possèdent géné- 
ralement pas, les comptes de régions, de villes auxquels ils 
commencent de s'intéresser, les comptes de grandes fonctions 
plurinationales telles que la CECA dont on fait un usage encore 
timide et modéré. 


Si nous acceptions, dégagés de nos intérêts et de nos soucis 
immédiats, de comparer l'information d'intérêt général dont nous 
disposons pour prendre nos options économiques, à celle qui 
bénéficiait aux gouvernants, aux élites et au public, voici un 
demi-siècle environ, nous éprouverions sans doute un sentiment 
de réconfort. Il serait bien venu puisqu'aux yeux du savant 
ou de l’homme d'action qui n’a pas la superstition du chiffre et 
refuse tout « charlatanisme » de la politique économique quan- 
titative, — la rigueur de nos connaissances et la fécondité de 
leurs combinaisons restent sévèrement limitées. 


Les limites des calculs économiques de type collecti}. 


Ouvrez de remarquables brochures publiées aux Etats-Unis 
en 1950 et en 1956 (8), et qui ont pour objet de proposer les 
meilleures techniques pour l'analyse du coût et du rendement 
de l'aménagement des bassins fluviaux. Des ingénieurs et des 
économistes ont coalisé leurs efforts afin de préciser les règles 
économiques des travaux à entreprendre. Les bénéfices primai- 
res, secondaires, associés, sont distingués et caractérisés avec 
un grand soin, les indices de prix à extrapoler et les taux 
d'intérêts qu'il faut retenir pour les capitalisations sont atten- 
tivement discutés, la détermination de la dimension de l'ouvrage 
est examinée; mais tout ce travail conclut à l'élimination pratique 
des effets les moins immédiats et les moins mesurables et laisse 
paraître au lecteur attentif la grande distance qui sépare de 
remarquables calculs isolés, individualisés, de ce que pourraient 
et devraient être des computations collectives proprement dites. 
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Considérez encore les analyses subtiles et solides d’un 
H.B. Chenery (9) sur le choix de la branche et du lieu d’un 
investissement. Discernez et combinez à son exemple un effet 
d'élévation du produit, un effet de balance des paiements, un 
effet d'économie en capital et en travail; joignez-y même, si 
vous en avez le goût et les moyens statistiques, un effet de 
redistribution des revenus. Vous devrez confesser vraisembla- 
blement que nos calculs sont, finalement, au service de priorités 
politiques et sociales et de préférences de structures qui débor- 
dent de toutes parts ce qui est calculable et prévisible. 


D'autres exemples pourraient être retenus si nous en avions 
le loisir; ils montreraient que quelques-unes dé nos options 
économiques les plus décisives sont encore prises dans le 
tâtonnement et la nuit. C'est une raison d'améliorer l'expérience 
entreprise qui commence seulement de substituer à uné lutte 
entièrement aveugle entre individus et groupes, un débat qui 
trouve peu à peu les règles et les instruments de sa rationalité. 


*# 
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Deux aspects de la rationalité des calculs économiques 
de type collectif. 


Vous l'entendez, je prends, en leur donnant une grande inten- 
sité, ces termes de « rationalité » et de « rationnel » ; nous devons 
les employer avec respect parce qu'ils contiennent quelques-unes 
des promesses de notre avenir. 


Elle est irrationnelle, l'économie qui accepte la destruction 
des ressources potentielles, des objets utiles, mais combien plus 
l'économie qui accepterait le gaspillage, l'amoindrissement, l'avi- 
lissement des êtres humanis. 


Notre savoir scientifiquement contrôlé et armé de techniques 
quantitatives ne saurait être mis au service exclusif des rende- 
ments exprimés en objets, en choses; il remplit son office 
seulement s'il est docile aux exigences d'une économie de l'épa- 
nouissement de chaque homme. 


Nous savons mesurer des produits et des revenus nominaux, 
des taux d'accroissements absolus et relatifs, nous savons 
(moins bien) procéder à des « déflations » de quantités nomi- 
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nales par des indices des prix qui ne sont pas frop mauvais; 
nous calculons des propensions, et des élasticités, nous mettons 
en systèmes d'équations et transformons en modèles prévision- 
nels et décisionnels (10) quelques-unes des variables principales 
qui commandent le fonctionnement de nos économies. C'est quel- 
que chose et si l'effort est compris, chacun y participera avec 
vigueur et allégresse, l'entrepreneur, le militant ouvrier, le fonc- 
tionnaire, l'économiste d'action et l'économiste plus spécialisé 
dans l'analyse et la recherche. 


Nous savons, par ailleurs, mesurer mieux qu'autrefois les 
rations alimentaires minima et normales, les signes et les consé- 
quences de la fatigue ouvrière durant une période brève ou 
compte tenu de retentissements éloignés ; nous connaissons moins 
mal que nos devanciers les conséquences positives de l'interrup- 
tion des travaux et du loisir, nous. disposons de moyens gigan- 
tesques pour octroyer à chaque homme un patrimoine biologique 
amélioré et un viatique de moyens pour accéder à la connaissance. 


Ces derniers aspects de l'économie quantitative et appli- 
quée (11) sont assez précis pour qu'ils se passent de commen- 
taires dans les pays où l'esprit de la vieille Europe n'est pas prêt 
d'abdiquer. 


Ils laissent deviner et entrevoir au-delà des cataclysmes frôlés, 
les chances de la plus haute Raison. 


NhOMTREZS 


(1) François Perroux, Remarques sur la répartition des dettes publiques 
en cas de démembrement d'une nation, Revue de Science et de Législation 
Financière, 1928. 


(2) Les applications du concept de « pôle de développement >» sont pré- 
sentes aux travaux de MM. Jules Milhau et Maurice Byé sur la politique 
« régionaliste » en France; cf. les Rapports au Conseil Economique de l'un 


et de l'autre (1957). 

Deux analyses très distinctes peuvent être employées pour comprendre le 
< marché commun» (cf. Traité instituant la Communauté Economique Euro- 
péenne, Traité instituant la Communauté Européenne de l'Energie Atomi- 
que, Convention relative à certaines institutions communes aux communau- 
tés européennes et Acte final). 

L'une raisonne en termes de concurrence approximativemeñt pure et par- 
faite : elle décrit de nouveaux équilibres possibles avec une meilleure distri- 
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bution des ressources, une extension de la demande globale, un abaissement 
des prix et des coûts. 


L'autre tient compte explicitement des oligopoles et des cartels existants, 
des conséquences du marché commun sur la formation de nouveaux oligo- 
poles et de nouveaux cartels, de l'existence présente et de la multiplication 
à venir de pôles de développement localisés. 


Nous désirons, sans plus, marquer ici que ces deux analyses font prévoir 
des conséquences fort différentes pour l'expérience discutée. Ce n'est pas tout 
à fait un hasard si les partisans du marché commun usent, communément, de 
la première de ces analyses. Me permettra-ton de renvoyer à ma « Note 
sur la Notion de Pôle de Croissance », Economie Appliquée, n° 1/2, 1955. 


(3) Profit et Accumulation, Cahiers de l'Institut de Science Economique 
Appliquée, Série G, I. 

Création et autorité ne sont pas pris, ici, dans un sens philosophique ou 
général. Création signifie capacité de livrer un produit nouveau ou capacité 
d'abaisser le coût d'un produit ancien. La propension à créer du chef d'unité 
peut être définie le rapport entre l'accroissement de produit (en termes 
« réels >) et l'accroissement de profit (en termes « réels >). Autorité signifie 
capacité de rendre compatibles entre eux les plans des agents qui composent 
la firme, en vue d'atteindre le but de la firme (maximation d'un profit ou 
d'un taux de profit; maximation d'un indice d'avantage désiré). La capacité 
de créer est rare; la capacité d'exercer l'autorité est rare, la double capacité 
d'autorité et de création en une même personne ou un même groupe est 
plus rare encore. 


(4) Sur le conflit de ces deux politiques de différenciation, cf. Une 
Théorie générale de l'Activité économique, préface à l'édition française 
dEH. Chamberlin : « La Théorie-de la Concurrence monopolistique », 
Collection Theoria, Paris, P.U.F., 1953, p. XVII. 


(5) « Epargne » est pris volontairement dans ce texte, au sens de 
« fraction non dépensée du revenu pendant une période ». Bien entendu, les 
distinctions nécessaires entre d'une part ce concept de comptabilité sociale et, 
d'autre part les nombreux concepts d'épargne en analyse économique ne sont 
pas exclues, 


(6) La distinction entre « alternances » et « développement >» est beaucoup 
plus générale que la distinction entre croissance (accroissement du produit 
réel global ou accroissement du produit réel moyen) et cycles (« périodi- 
ques », autogènes, endogènes). 


(7) Pour plus de détails, cf. François Perroux : « Sur la différence entre 
politique anticyclique et politique de croissance harmonisée », Rapport au 
premier Congrès International de l'International Economic Association, Rome, 
septembre 1956. 


(8) « Proposed practices for economic analysis of river basin projects », 
Washington 1950 : Report of the presidential Committee on Water 
Resources Policy, 1956. 


(9) Par exemple : H.B. Chenery, The application of investment criteria, 
The Quarterly Journal of Economics, février 1953. s 
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(10) Il est bon, croyons-nous, d'insister sur cette distinction. Sous le 
nom de budget économique, trois tâches différentes peuvent être accomplies. 
1° Une prévision de l'accroissement vraisemblable du produit national dans 
la prochaine année et de ses décompositions principales, valables pour les 
politiques économiques les plus différentes; 2° Une évaluation d'un déséquili- 
bre global dans la prochaine année, par exemple d'un intervalle inflationniste; … 
3° Une prévision des effets probables d'options de politique économique très - 
distinctement caractérisées et de leurs conséquences propres. Le dernier bud- 
get économique en France (1957) se rapproche d'un modèle décisionnel; la 
décision de politique économique exprimée dans son compte n° I] na pas 
été acceptée par le Gouvernement. 


(11) Sur l'importance du sens, de la signification pour la politique éco- 
nomique quantitative, on lira le bel article de C. Gruson, Chef des Services 
d'Etudes économiques et financières du Ministère français des Finances, publié 
dans Christianisme social, 1956, sous le titre deux fois expressif : « Convertir | 
l'économie française ». 


La théorie des jeux : 
Une solution au problème du duopole ? 


par 


H. VANDER EYCKEN 


Chargé de Recherches à l'Institut de Sociologie Solvay 
M. À. Harvard University 


Parmi les lois les plus importantes dégagées à ce jour dans 
le domaine de la théorie économique figurent celles qui déter- 
minent la formation des prix sur un marché. 


C'est là un des premiers problèmes auxquels les économistes 
se sont attaqués. Il y a plus d’un siècle déjà qu'ils sont arrivés 
à une solution satisfaisante dans deux des cas qui peuvent se 
présenter. 


Le premier de ces cas est celui où il n'y a qu'un seul pro- 
ducteur, un seul vendeur, sur le marché : ce cas c'est celui du 
monopole. 


Le deuxième, c'est celui où se présentent sur le marché un 
grand nombre de producteurs, un grand nombre de vendeurs; 
un nombre tellement considérable qu'aucun d'eux, pris indivi- 
duellement, ne peut exercer une action sensible sur le compor- 
tement du marché. 


Ce cas est celui de la concurrence. 


Dans ces deux cas les lois de formation des prix ont pu 
être déterminées. 


Mais nous pouvons rencontrer une troisième possibilité : c'est 
celle où il y a sur le marché un nombre restreint de producteurs; 
et où chacun de ces producteurs est suffisamment important 
pour faire sentir son influence sur le marché auquel il participe. 
Ce dernier cas est celui de l'oligopole. 


Le duopole n'est qu'une variante de l'oligopole, variante 
dans laquelle deux producteurs seulement se présentent sur le 
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marché, Dans le cas du duopole comme dans celui de l'oligopole 
la théorie économique n'était pas parvenue jusqu'à ces der- 
nières années à dégager une solution satisfaisante au problème 
de la formation des prix. 

Pourquoi ? 

Parce que ce cas pose un problème nouveau que nous ne 
retrouvons ni en monopole ni en concurrence : ce problème 
c'est celui des réactions de l'un des producteurs aux actions 
d'un autre producteur. 


Ce problème ne se pose pas dans le cas du monopole. En 
effet, le monopoliste est par définition seul sur le marché. Il n’a 
donc pas à se préoccuper des actions d'autres vendeurs. 


Le problème posé par la réaction des autres producteurs aux 
actions de l'un d'eux ne se pose pas davantage en concurrence. 
Dans ce cas , avons-nous dit, l'action du producteur, prise indi- 
viduellement, ne peut se faire sentir sur le marché; chaque pro- 
ducteur a une importance trop minime par rapport à l'ensemble 
de ce marché. 


Quoiqu'il fasse, un producteur ne troublera pas l'équilibre du 
marché; ses actions ne peuvent donc pas susciter de réactions de 
la part des autres producteurs. 


Dans le cas de l'oligopole la situation est très différente. 


Chacun des producteurs a une importance telle que ses actions 
modifient les conditions du marché. Elles modifient par là même 
les conditions dans lesquelles se trouvent les autres producteurs. 


Il est donc normal que ceux-ci réagissent et ces réactions vont 
à leur tour modifier la situation du marché et donc les conditions 
dans lesquelles se trouve le premier producteur. Il s'ensuit que 
ce premier producteur, s'il est prévoyant, devra s'efforcer, avant : 
d'agir, de déterminer quelles seront les réactions probables des 
autres producteurs. 


Le meilleur exemple d'une situation d'oligopole est celui de 
l'industrie automobile aux Etats-Unis. 

Si Ford décide de changer son modèle, la situation de 
General Motors et celle de Chrysler s'en trouvera affectée. 

S'ils veulent garder leur place sur le marché ils devront à 
leur tour moderniser leur modèle, ou bien abaisser leurs prix 
en continuant à employer des installations déjà amorties. Ceci 
modifie les conditions du marché pour Ford. 

Il est donc sage pour Ford d'essayer de prévoir ces réactions 
avant de décider son propre changement de modèle. 
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Le problème est ainsi posé. 


Pour en simplifier l'étude, je me bornerai dans ce qui va 
suivre à envisager le seul cas du duopole. 


Considérons donc deux duopolistes : À et B. 


Le profit de À dépend de son coût de production, du prix 
auquel il vend, et de la quantité vendue. 


Mais le prix de vente de À dépend de la quantité vendue 
par B. B est en effet suffisamment important pour que s'il vend 
beaucoup, les prix baissent, pour que s'il vend peu, les prix 
montent. 


À doit donc, quand il décide quelle quantité produire, tenir 
compte de la quantité que B produit déjà. Mais si À modifie 
ainsi son niveau de production les prix vont changer. 


B se trouvera dans des conditions nouvelles créées par ce 
changement du prix et sera amené lui-même à changer son niveau 
de production. 


Graphique I. 
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Sur le graphique Î[ nous portons en ordonnée les prix et les 
coûts, en abscisse les quantités. La courbe C est la courbe 
des coûts moyens que, dans un but de simplification, nous 
supposons constants au même niveau pour les deux duopolistes. 
La courbe D est la courbe de demande. 


Si B est le seul sur le marché il produira une quantité b et 


vendra à un prix P, Ce qui maximise son profit bp, — bc; 
si À intervient et vend une quantité a le prix sur le marché 
s'établira au niveau p:; le profit de À est de ap; — ac; celui 


de B de bp: — bc. 


Le profit de B a diminué; b ne représente plus la quantité 
de production optimum pour B. B va donc modifier son niveau 
de production — il réagit — ce qui va entraîner des réactions 
similaires de la part de À. 


À en fixant la quantité qu'il va produire devrait donc pour 
bien faire tenir compte de la réaction probable de B. Et vice- 
versa. 


T'el est le problème. 


De nombreux économistes, de Cournot à Stackelberg, se sont 
attaqués à ce problème. Ils sont arrivés à des conclusions fort 
décevantes. 


Dans de nombreux cas le problème, ont-ils découvert, n'a pas 
de solution stable. 


Et dans les cas où ils ont abouti à une solution stable ils n'y 
sont parvenus qu'en attribuant aux duopolistes un comportement 
souvent absurde. 


C'est sur ce problème que Von Neumann et Morgenstern 
vont se pencher vers 1940. Morgenstern est économiste; Von 
Neumann, l'un des esprits les plus féconds du siècle, est un 
mathématicien, un logicien et un physicien. 


En étudiant ce problème Von Neumann et Morgenstern (1). 
vont s'apercevoir rapidement d'un fait capital : la situation du 
duopoliste n’est pas une situation unique. 


Elle n'est en réalité qu'un cas particulier d’un problème très 
général : celui où deux individus (ou de façon plus générale 
encore deux entités) sont en conflit, ont des intérêts opposés; 
et où chacun de ces individus doit, en déterminant sa ligne de 
conduite, tenir compte des actions de l'autre et de ses réactions 
probables. 


(1) Von Neumann et Morgenstern : Theory of Games and Economic Behavior, 
Princeton University Press, 1947. 


a - Mo. : 


PR - 1 
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Cette situation n'est pas propre au domaine économique seul. 
C'est celle du joueur d'échecs, de bridge ou de poker, en géné- 
ral de celui qui participe à un jeu où le hasard n’a pas une place 
prépondérante. 


C'est aussi la situation du général en campagne, de l'amiral 
au combat naval; c'est celle du diplomate à la table de négo- 
ciations. 


Et dans la sphère économique c'est la situation non seulement 
du duopoliste, mais aussi celle, par exemple, de l'employeur et 
du syndicat qui négocient les conditions de travail. 


Dans toutes ces situations chacun des adversaires en présence 
ne peut déterminer rationnellement sa ligne de conduite qu'en 
tenant compte des actions passées de son partenaire et de la 
façon probable dont celui-ci réagira à l'avenir. 


De tous ces cas les plus faciles à décrire et les plus faciles à 
analyser sont des jeux simples. Von Neumann et Morgenstern 
ont donc commencé leur étude par l'analyse de ces jeux; d'où 
le nom de leur théorie : « La théorie des jeux de stratégie ». 


Ces jeux sont nommés « jeux de stratégie » car les joueurs 
contrôlent en partie le déroulement des événements; ils s'oppo- 
sent aux jeux de hasard où les joueurs n'ont aucun contrôle sur 
le déroulement du jeu. 


Faisons donc pour quelques instants abstraction des impli- 
cations économiques que peut avoir la théorie des jeux et étu- 
dions la comme telle. 


+ 
DES 


Nous définissons la stratégie d'un joueur comme suit : C'est 


un plan d'action complet; ce plan prévoit la réponse, la riposte du 
joueur à toutes les actions possibles de son adversaire. 


Par exemple au poker chaque stratégie doit prévoir une 
annonce déterminée pour chaque combinaison de cartes que l'on 
peut avoir en main et la réponse à chaque annonce possible de 
l'adversaire. 


De même aux échecs chaque stratégie doit prévoir une riposte 
à tous les jeux possibles du partenaire. Il est évident que dans 
ce cas chaque stratégie devrait prévoir un nombre infini de 
situations. 


Nous étudierons les situations où les stratégies sont beaucoup 
moins complexes. 
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La stratégie telle que nous l'avons définie suffit à elle seule 
à déterminer le jeu complet de chaque joueur. Le problème se 
ramène donc pour chacun d'eux au choix de la meilleure stra- 
tégie possible. 


Considérons dans un premier exemple deux joueurs À et B; 
chacun dispose de trois stratégies possibles. 


Le résultat du jeu dépendra uniquement du choix de la 
stratégie de À et de la stratégie de B. En effet, la stratégie de À 
suffit à décrire toutes les actions de À pendant le jeu; celle de B 
suffit à décrire toutes les actions de celui-ci. Le jeu aura donc 
un résultat déterminé pour chaque couple de stratégie de À et 


de B. 


Nous pouvons construire un tableau montrant pour chaque 
joueur les résultats du jeu découlant d'une combinaison de 
stratégies donnée. Construisons un tableau nous donnant les 
profits de À pour chaque combinaison de stratégies. (Tableau I.) 


TABLEAU I. 
À; | 2 | 8 | Il | 1 
À | + | 3 | 9 | 3 
"apte | HE | 5 
RERO 


Nous désignons par AÀ;, À:, À, les trois stratégies possibles 
pour À et par B;, B;, B, les trois stratégies de B. Les chiffres 
portés dans chaque carré sont les profits de À. 


Ce tableau nous montre que le plus haut profit que À puisse 
réaliser est de 9 (si À choisit À, et si B choisit B;). 


Mais À ne peut contrôler que le choix de sa propre straté- 
gie. Il ne peut pas contrôler le choix de la stratégie de B. Si 
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À choisit À, il se peut que B choisisse B; et non B;. Auquel 
cas les profits de À tomberont à 3. 


Or B est l'adversaire de À; il choisira donc la stratégie qui 
minimise les profits de ce dernier. 


Quelle est dès lors la conduite la plus rationnelle pour À ? 
C'est de choisir la stratégie qui lui donne le plus haut gain 
assuré; qui lui assure le gain le plus élevé quelles que soient 
les circonstances, c'est-à-dire quelle que soit la stratégie adoptée 
par B. 


Voyons quels sont les profits minima assurés à À pour cha- 
que stratégie; portons ces chiffres dans la quatrième colonne 
du tableau. 


Le plus haut de ces minima est celui qui résulte de l'emploi 
de la stratégie À:. 


Quelles que soient les circonstances, celle-ci garantit à À un 
profit de 5. La conduite rationnelle dicte donc à À le choix de 
la stratégie À. 


Le principe général pour À est de choisir la stratégie qui lui 
assure le minimum de gain le plus élevé : c'est le « minimax ». 


Nous pourrions construire un tableau semblable en ce qui 
concerne B. 


Mais considérons plutôt un cas particulier : le jeu de somme 
zéro. 


Qu'est-ce ce jeu ? C'est celui où les gains de l'un des adver- 
saires sont nécessairement égaux aux pertes de l'autre. L'un 
des adversaires ne peut gagner plus que l'autre ne perd. 


Un exemple de jeu de somme zéro est fourni par le poker 
à deux : dans ce jeu l'un gagne ce que l'autre perd. 


Un seul tableau suffit alors pour exprimer les gains et les 
pertes des deux adversaires. Nous y portons verticalement les 
choix de stratégie de À et horizontalement les choix de stra- 
tégie de B. Et dans chaque case nous portons les gains de À 
ou les pertes de B résultant de la combinaison de chaque couple 
de stratégies. Un seul chiffre suffit à exprimer à la fois le gain 
de À et la perte de B puisque nous savons que ce gain et cette 
perte sont nécessairement égaux. 


Les chiffres portés dans. notre tableau représentent, nous 
l'avons vu, des gains pour À. Pour B les mêmes chiffres repré- 
sentent des pertes, et B cherche évidemment à minimiser ses 
pertes. 
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Si la conduite rationnelle pour À est donc de déterminer la 
stratégie qui lui assure le plus haut gain en toutes circonstances, 
B cherche au contraire la stratégie qui lui assure la plus petite 
perte quelles que soient les circonstances. 


À considérera donc les gains minima que lui assure chaque 
stratégie, et il choisira le plus élevé de ces minima, le minimax. 


B considérera les pertes maxima qui peuvent résulter pour 
lui du choix de chaque stratégie, et il choisira le moins élevé 
de ces maxima. C'est le maximin, 


Dans notre tableau les pertes maxima pour chaque stratégie 
de B sont portées à la 4° ligne. Le maximin est fourni par la 
stratégie B, : c'est 5. Il s'ensuit que minimax et maximin sont 
égaux. À choisira la solution À, et B choisira la solution B,.. 


Dans le cas où le minimax égale le maximin on dira que le 
tableau présente un col; dans ce cas la solution est stable. Il 
n'existe aucune incitation pour chacun des deux joueurs à modi- 
fier son choix de stratégie. En effet, si chacun des adversaires 
découvre la stratégie de l'autre il ne sera pas appelé à modifier 
son propre choix de stratégie. Si B sait que À a choisi À, il 
choisira cependant B, qui minimise ses pertes. 

Si À sait que B a choisi B, il choisira cependant À; qui maxi- 
mise son gain. 

Mais nous nous trouvons évidemment devant un cas particu- 
lier, tous les tableaux ne présentant pas de col. Considérons un 
deuxième exemple (Tableau II). 


TABLEAU II. 
| B, | B, B, | 
À | 2 | es sr | 
À 4 3 9 | 3 
À | 6 | 5 | 7 | 5 


k 
Le 


RTE ES ES 
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Dans celui-ci À peut arriver à s'assurer un gain minimum 
de 5; B peut arriver à limiter sa perte maxima à 6. Mais il y a 
entre 5 et 6 une différence de 1. Qui bénéficiera de ce 1 ? Si 
la valeur du jeu est 5 ce sera B, si la valeur du jeu est 6 ce sera À. 


Il y a donc là une indétermination résiduelle; les limites entre 
lesquelles se trouve le résultat ont été déterminées; mais non le 
résultat du jeu lui-même. La solution a été circonscrite; elle 
n'a pas été établie. 

C'est là la première remarque qu'appelle cet exemple. 


Le deuxième c'est qu'en l'absence de solution stable chaque 
partie doit garder son choix absolument secret. 


En effet si B sait que À choisit À;, B choisira B;. Le gain 
de À s'en trouvera affecté. 


De même si B choisit B, et que À le sait, À a intérêt à 
choisir À, et ainsi de suite. 


Dans le cas où il y avait un col la connaissance de la straté- 
gie choisie par l'autre n'importait pas. Ici au contraire le fait 
de découvrir ou non cette stratégie est essentiel; il faut donc 
que chacun des adversaires dissimule soigneusement son choix. 


Nous verrons la façon dont doit se conduire en cette éven- 
tualité le joueur rationnel. 


Mais considérons d'abord quelques exemples. 


1°" exemple : l'anniversaire (1) (Tableau IIl). 


Calendrier 
anniversaire pas d'anniversaire 
fleurs 4 | 2 2 
Mari 
pas de 410 0 É0 
fleurs 
’ | 2 


(1) Cf. J. D. Williams : The Compleat Strategyst, Mc Graw Hill, 1954, p. 55. 
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Un mari sortant du bureau vers 6 h. du soir se demande 
soudain si ce n'est pas l'anniversaire de sa femme. Tous les 
magasins sont fermés sauf un fleuriste. 


L'on peut considérer qu'il s'agit d'un jeu à deux joueurs : le 
mari et « le calendrier ». 


Le mari dispose de deux stratégies : acheter des fleurs ou 
ne pas en acheter. 


S'il n'en achète pas et que ce n'est pas l'anniversaire de sa 
femme, la situation est neutre et nous pouvons lui attribuer la 
valeur zéro. 


S'il achète des fleurs et que c'est l'anniversaire de sa femme, 
la satisfaction de celle-ci vaut, admettons, le « 4 ». Si ce n'est 
pas son anniversaire, sa femme sera moins satisfaite par l'achat 
de fleurs; attribuons à ce cas la valeur « 2 ». 


Au dernier cas possible (anniversaire et pas de fleurs), attri- 
buons une valeur négative : « — 10:». 


Dans cet exemple le minimax est égal au maximin : c'est « 1 ». 


Le jeu a donc un col et la solution est stable : le mari doit 
toujours rapporter des fleurs. 


C'est là évidemment un résultat de bon sens mais la théorie 
peut conduire à des solutions moins évidentes; c'est ce qui résul- 
tera de l'exemple suivant. 


2° exemple : la poursuite (Tableau IV). 


Moriarty 
Canterbury | Douvres 
Canterbury — 100 0 — 100 
Holmes 
Douvres 50 — 100 — 100 
50 0 


Cet exemple est tiré de l'œuvre de Conan Doyle et a été 
traité par Morgenstern (2). 


(2) Cf. von Neumann et Morgenstern, op. cit., p. 176 et sv. 


Ê 
+ 
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Sherlock Holmes fuit son ennemi mortel Moriarty. Il prend 
à Londres le train pour Douvres; ce train s'arrête une fois en 
route à Canterbury. Moriarty affrête une locomotive et se lance 
à sa poursuite. 


Chacun des deux adversaires peut descendre à Douvres ou à 
Canterbury: s'ils descendent tous deux au même endroit Moriarty 
tuera certainement Holmes qui n'a pas d'arme; dans ces deux cas 
le jeu a pour Holmes une valeur négative de « —— 100 ». 


Si Holmes descend à Douvres et Moriarty à Canterbury, 
Holmes peut s'embarquer pour le continent; il est temporairement 
sauvé, ce qui vaut « + 50 », 


Si Moriarty descend à Douvres et Holmes à Canterbury, 
Holmes ne peut s'enfuir sur le continent; il y a match nul de 
valeur zéro. 


Que conclure du conflit Holmes-Moriarty ? Un premier point 
c'est qu'il n'y a pas de col : le minimax n'est pas égal au 
maximin, 


La meilleure stratégie n'assure à Holmes qu'un gain minimum 
qui, en fait, est une perte de « — 100 », alors que la meilleure 
stratégie de Moriarty lui permet seulement de limiter sa perte à O. 


Entre « — 100 » et zéro il y a une marge où le meilleur des 
deux joueurs peut gagner quelque chose sur son adversaire. 


Un deuxième point qui résulte de cet exemple, c'est l'impé- 
rieuse nécessité du secret. 


Si Holmes sait que Moriarty descend à Canterbury, il des- 
cendra évidemment à Douvres. 


Cette nécessité du secret a une conséquence inattendue : c'est 
que Moriarty ne peut appliquer sa meilleure « stratégie ». 


Moriarty et Holmes sont également intelligents. Holmes se 
rend donc compte que la meilleure stratégie pour Moriarty est 
de descendre à Douvres. 


Si donc Holmes est convaincu que Moriarty emploiera sa 
meilleure stratégie, il descendra lui à Canterbury. Moriarty ne 
peut donc employer sa meilleure stratégie. Doit-il donc employer 
l'autre ? Non, car si c'était là la conduite rationnelle de Moriarty, 
Holmes, aussi intelligent que lui, le découvrirait. 


Quelle est donc la solution ? 


C'est de choisir une stratégie au hasard, par exemple en 
jouant aux dés. Le secret est alors sauvegardé car l'adversaire 
ne peut évidemment deviner le résultat du coup de dés. 
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Il peut apparaître absurde à première vue de laisser une déci- 
sion importante au hasard au lieu d'en peser les avantages et 
les inconvénients. 


En réalité la solution n'est pas absurde. Le pour et le contre 
ont déjà été pesés ; ils sont intervenus dans l'établissement du 
tableau. Le hasard n'est ici qu'un instrument de la volonté des 
joueurs. 


* 

#4 
Ces exemples montrent comment des situations fort différentes 
peuvent être traduites, par la théorie des jeux, en un jeu de 


somme zéro ; ils donnent aussi une idée de la façon de découvrir 
la solution de ces jeux. 


Reste à appliquer la théorie des jeux à la situation de 
duopolistes. 


Cette application se révèle particulièrement aisée dans tous 
les cas où le duopole peut être ramené à un jeu de somme zéro. 
En effet, dans ce cas le tableau de stratégies des duopolistes 
présentera toujours un col. Le duopoliste pourra donc choisir 
une stratégie optimale sans recourir au hasard. 


Ce fait est capital (1). 


(1) Voici la démonstration qu'en donne H. Weisser, Oligopole, anticipation et 
théorie des jeux, Ec. appliquée, 1952, p. 231. 
Il désigne par KA la fonction de coût total du duopoliste À, 
KB celle de B 
x la production de À; y la production de B 
le prix du marché. 
VA le profit de À = px — KA 
VB celui de B = py — KB 


PR y) 
et désignant par c le profit total constant, on a 


(x + y) p = € + KA (x) + KB (y) 
c + KA (x) + KB (y) 


x + y 


qui ep se ramener à la célèbre équation fonctionnelle 


2 CV) REX) nr (VI) 
ne as Cauchy et Darboux. Les expressions linéaires (2a) et (2b) — ci-dessous — 
sont visiblement des solutions pour K. S'il y a d'autres solutions, elles sont totalement 
discontinues. On a donc : 
(2a) KA (x) = c' + KB (x) È 
(2b) RARE ANTIRERAN (CEE) EEE 


c' étant une constante; d'où il suit que : 
KA 


Posant, dit-il, 


d'où 


f(x + y) = 


(x) =,€ + bx 
KB (y) = c, + by 
(où c;, c, et b sont de nouvelles constantes) et 


1 
= D Nc Eric) 
x + y 
En annulant la dérivée de vA par rapport à y, on voit, comme il a été signalé, que 
le minimax se trouve à l'angle inférieur; de même pour la matrice des profits de B. 
Ce qui achève la démonstration. On notera que cette démonstration ne fait aucune hypo- 
thèse sur les signes de pentes de la demande ou des coûts. 
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Il s'en suit que si le duopole peut être assimilé à un jeu de 
somme zéro la théorie des jeux permet de résoudre le problème 
qu'il pose. Grâce à cette théorie le niveau auquel s'établira 
l'équilibre pourra être prédit. 


La seule question en suspens est donc : le duopole peut-il être 
décrit comme un jeu de somme zéro ? 


C'est à cette question que nous devons maintenant répondre. 
+ 


Une première objection vient sans doute — et c'est tout 
naturel — à l'esprit : comment le duopoliste peut-il se comporter 
comme le joueur dans un jeu de stratégie alors qu'il n'a proba- 
blement jamais entendu parler de la théorie des jeux ? 


C'est là un type d'objection qui n'est pas neuf et qui a été 
formulé à l'encontre de biens des théories économiques. 


La théorie de l'équilibre de l'entreprise suppose que le dirigeant 
de celle-ci égalise son coût marginal et son revenu marginal. 
La majorité des dirigeants d'entreprise ignorent ce qu'est un 
coût marginal ou un revenu marginal; et cependant l'on a pu 
sur ces bases construire une théorie qui décrit et prédit très 
exactement leur comportement. 


C'est que l'entrepreneur en cherchant à maximiser son profit 
cherche sans le savoir à égaliser le coût marginal et le revenu 
marginal. 


Une analogie fera mieux comprendre cette situation : dans 
le jeu de billard il est évident que l'on peut établir mathémati- 
quement la façon dont il faut frapper une boule pour qu'elle 
vienne, avec certitude, toucher les deux autres : on calculera 
l'angle et la force avec laquelle il faut la heurter. Mais le joueur 
de billard, lui, ignore ces formules ; il n'empêche qu'il tente 
de les appliquer et qu'il les applique exactement quand il réussit 
son coup. 


L'homme d'affaires c'est le joueur de billard ; l'économiste 
celui qui calcule la formule. Si sa formule est juste il pourra 
décrire le comportement — en partie inconscient — de l'homme 
d'affaires. 


Le dirigeant d'entreprise peut donc se comporter en joueur 
rationnel de jeu de stratégie en ignorant tout de la théorie des 
jeux. 
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Mais une deuxième objection, plus importante celle-là, peut 
être soulevée. 


C'est que nous avons envisagé un jeu de somme zéro : les 
gains de l'un des duopolistes sont les pertes de l'autre, la somme 
en restant constante. Les gains sont ici les profits des deux 
producteurs : leur somme doit toujours être constante (1) quel- 
que soit la répartition de la production entre eux. 


Cette condition suppose une situation assez particulière ; elle 
sera réalisée, par exemple, si la courbe de demande a une 
élasticité égale à l'unité et si les deux producteurs ont des coûts 
constants. 


L'élasticité unitaire de la demande se traduira dans notre 
diagramme (Graphique I) par le fait que le rectangle des profits 
aura une surface constante. 


Si À ajoute sa production à celle de B le prix avons-nous vu 
baissera ; la surface du rectangle des profits restant la même, 
la diminution du profit de B sera égale au profit de À. 


Mais notre hypothèse est très particulière. 


Le cas général pour le duopole sera celui d'un jeu de somme 
non nulle. 


Pareil jeu peut être ramené à un jeu de somme zéro, en 
introduisant un troisième joueur fictif (la « nature ») qui perd 
ou gagne ce que les autres gagnent ou perdent. 


Mais les jeux à trois joueurs sont fort différents des jeux 
à deux : une possibilité entièrement nouvelle apparaît : celle 
de la coalition ; deux joueurs peuvent s'entendre contre le troi- 
sième et ensuite partager le gain. 


Ici les deux duopolistes peuvent donc former une coalition 
pour maximiser les profits. 


Von Neumann et Morgenstern se sont efforcés de construire 
une théorie des coalitions. 


L'axiome fondamental en est : la coalition sera formée si 
chacun de ses membres reçoit un gain au moins égal à celui 
qu'il recevrait en jouant seul. 


Mais à partir de ce moment la théorie se complique singuliè- 
rement : chaque problème peut comporter plusieurs solutions ; 


(1) I1 faudrait parler ici de jeu de somme constante et non de jeu de somme zéro; 
mais les mêmes règles s'appliquent à ces deux types de jeux. 


| 
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chaque solution peut elle-même comporter plusieurs modalités 
de distribution des gains entre les joueurs. 


Comment déterminer la solution, les imputations qui seront 
effectivement réalisées dans un cas déterminé ? Von Neumann 
et Morgenstern font appel à des facteurs psychologiques, sociaux, 
institutionnels. 


C'est là chercher la solution en dehors du cadre de la théorie 
économique. C'est admettre que celle-ci ne peut à elle seule 
résoudre le problème posé. 


La réponse à la question que nous nous posons ne peut être 
affirmative : la théorie des jeux n'est pas, dans son état actuel, 
une solution au problème du duopole. 


L'on peut cependant affirmer qu'elle a contribué considéra- 
blement à clarifier le problème : dans certains cas particuliers, 
elle lui apporte une solution complète ; ce sont les cas où le 
duopole est exprimable en un jeu de somme zéro. Dans tous 
les cas, elle limite le nombre des solutions possibles. Elle lève 
donc, dans une certaine mesure, l'indétermination ; mais elle 
ne nous donne pas encore une solution complète. 


La théorie des jeux à plus de deux personnes en est, cepen- 
dant, encore à ses premiers pas ; elle est susceptible d'un grand 
développement. Peut-être celui-ci nous apportera-t-il la solution. 
généralisée dont nous sommes encore privés. 


L'on a pourtant été dès à présent jusqu'à affirmer que c'était 
une des théories les plus importantes du siècle. Pourquoi ? 
C'est que la théorie des jeux transcende le domaine purement 


économique : c'est une théorie des conflits dans toute leur 
généralité. 


À ce titre, elle a suscité d'abord l'intérêt du logicien. 
Elle suscite maintenant celui du militaire. 
Elle commence à susciter celui du sociologue. 


Et elle a fait une rentrée triomphale dans le domaine de la 
théorie économique où elle est à la base de deux développements 
essentiels : le «linear programming » et les « fonctions statis- 
tiques de décisions ». 


Le « Linear programming » est une méthode de solution d'un 
type de problème particulièrement courant en économie : celui de 
la maximisation d'une variable à une restriction. 
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C'est le problème de l'entreprise qui cherche à maximiser 
la production pour un coût donné; celui du consommateur qui 
veut maximiser sa satisfaction dans les limites de son budget. 


La théorie des jeux traite aussi ce problème d'une maximi- 
sation restreinte ; la recherche du minimax est la recherche d’un 
maximum restreint. 


L'équivalence des problèmes de la théorie des jeux et du 
« Linear programming » a été prouvée. La théorie des jeux a 
trouvé là un champ d'application particulièrement fécond. 


Le statisticien aussi peut y faire appel. Il se trouve devant 
un problème analogue : plus l'échantillon qu'il prend est grand, 
plus il a de chances d'aboutir à des conclusions exactes, mais 
plus le coût de son travail augmente. 


Il cherche donc à maximiser son information pour un coût 
minimum. 


La théorie des fonctions statistiques de décisions, qui résoud 
ce problème est une application de la théorie des jeux à un 
cas où les deux adversaires sont le statisticien et la « nature », 
c'est-à-dire le phénomène qu'il cherche à dévoiler. 


*# 
LE 


La théorie des jeux se proposait de résoudre un problème 
déterminé : celui du duopole. Elle n'y est pas encore complè- 
tement parvenue. Mais l'outil créé a permis dès à présent de 
résoudre d'autres problèmes au fond plus importants. C'est là un 
exemple de plus des voies tortueuses que suit souvent le chemi- 
nement du progrès scientifique. 


Considérations sociologiques 


sur le régime foncier des Tetela-Hamba 
(Nord Kasaï, Congo belge) 


dans ses rapports avec la guerre 


et la structure politique (1) 
par 
EUC-DE'HEUSCH 


Professeur extraordinaire à l'Université Libre de Bruxelles. 


Introduction. 


Tetela et Hamba sont des appellations relativement récentes 
s'appliquant à des populations de même langue et de même 
culture. Elles constituent la majeure partie (2) du grand groupe 
nkutshu (ethnie mongo), établi dans le District de Lusambo 
(Kasaï). Les Tetela-Hamba occupent actuellement les Terri- 
toires de Lubefu, Katako-Kombe, Lodja, et — au moins partiel- 
lement — le Territoire de Lomela. Ils se divisent en un très 
grand nombre de groupements autonomes, apparentés au sein 
d'une vaste généalogie s'étendant sur une quinzaine de généra- 
tions : tous seraient issus en ligne paternelle du même ancêtre 
originel, Ankutshu a Membele, descendant de Mongo, l'ancêtre 
primordial de l'humanité entière. 


Les communautés traditionnelles indépendantes se confondent 
avec un ensemble plus ou moins important de lignages, enracinés, 
à des profondeurs variables dans la structure généalogique qui 
englobe tous les descendants d'Ankutshu a Membele. L'émiette- 


(1) Les recherches qui nous ont permis d'écrire cette étude ont été menées sur le 
terrain en 1953-54, sous les auspices de l'I.R.S.A.C., que nous tenons à remercier bien 
vivement, 

(2) Environ 200.000 hommes, 
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ment et l'esprit anarchiste des structures politiques sont les 
premières caractéristiques qu'il importe de souligner lorsqu'on 
analyse le régime des terres et le sentiment de la propriété 
foncière. 


L'appellation hamba s'applique parfois — avec quelque impré- 
cision — à l'ensemble des groupes issus d'Ankutshu a Membele 
qui occupent la zone forestière s'étendant principalement sur les 
Territoires de Lodja, Lomela et la moitié septentrionale du 
Territoire de Katako-Kombe. La plaine méridionale, parsemée 
de galeries forestières, est par excellence le domaine de ceux 
qu'on surnomme Tetela, Cependant, cette distinction n'est pas 
liée exclusivement au milieu géographique. En effet les descen- 
dants d'Ankutshu a Membele peuplant le Territoire de Lodja 
refusent généralement l'une et l'autre de ces dénominations. On 
y désigne plus précisément du nom de Tetela (comme dans le 
Territoire de Lomela) quelques noyaux de conquérants qui pour- 
suivirent pour le compte de la première Administration coloniale, 
la pénétration qu'ils avaient commencée à la fin du 19° siècle 
sous la conduite du marchand d'esclaves Ngongo Leteta et de 
ses lieutenants, au service des Arabes. Ces populations, relati- 
vement peu nombreuses, se composent de débris de populations 
nkutshu fort diverses ; on les retrouve sous le nom de Sambala 
dans le Territoire de Katako-Kombe. 


L'ensemble des Ankutshu a Membele, qu'il s'agisse des Hamba 
ou des Tetela, se répartit en trois grands groupes de descendance, 
dispersés. Une tradition constante affirme en effet que Ankutshu 
a Membele eut trois fils : Ngandu, Watambulu et Ndjofu. Ils 
errèrent ensemble dans la région comprise entre le Lualaba et 
la Lomami. Ils venaient du confluent du fleuve et de la rivière. 
Ngandu et Watambulu auraient franchi la Lomami à hauteur 
de l'actuel poste de Katako-Kombe. Les points de repère les 
plus fréquemment indiqués sont les confluents de cette rivière 
et de la Lunya (Unia) d'une part, de la Lomami et de la Lotembo 
d'autre part (4"* parallèle Sud environ). Cette tradition infirme 
radicalement les hypothèses développées par Delcourt et Dal- 
lons (3). C'est de la vallée de la Lomami que les Ankutshu a 
Membele se sont répandus en éventail vers le Nord, l'Ouest et 
le Sud. Les trois lignages fondamentaux se séparèrent définiti- 
vement. [ls ne tardèrent pas à se scinder à leur tour en une 


(3) L. Delcourt et R. Dallons, « Les Mongos du Sankuru », Ed. de la Revue juri- 
dique du Congo belge, Elisabethville, 1949, 


sh. ln 
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poussière de lignages secondaires et tertiaires. Aucune force 
centrifuge n'enraya ce processus de désintégration qui aboutit 
à un morcellement extrême des structures politiques. La sépa- 
ration des enfants de Watambulu et des enfants de Ngandu 
est liée à une querelle fort ancienne, qui n'a cessé de les 
opposer. De même la scission ultérieure des Ngandu aurait 
été provoquée par un désaccord au sujet du partage de la viande 
de chasse. Un sentiment de solidarité intertribale unit cependant 
tous les Ngandu d'une part, tous les Watambulu d'autre part (4). 
Il se manifeste essentiellement par l'interdiction (théorique) de 
faire la guerre. Elle se traduit encore par des règles d'hospitalité 
intertribale et le partage éventuel des droits fonciers — nous 
y reviendrons. 


La carte des groupements autonomes est singulièrement em- 
brouillée. Les groupes Ngandu, Watambulu et Ndjofu dispersés 
sont étroitement imbriqués les uns dans les autres, comme les 
pièces d'un puzzle inextricable ; cette situation, due au hasard 
des migrations, entretint l'état d'hostilité latente et endémique 
qui oppose deux à deux les groupes issus des trois grands 
lignages primordiaux ; aussi bien se firent-ils plus d'une fois 
la guerre. Cette dispersion anarchique complique singulièrement 
la tâche de l'Administration. En particulier elle rend le plus 
souvent impossible tout regroupement politique sur des bases 
saines. La solution administrative généralement adoptée en pays 
nkutshu, est la constitution de Secteurs, d'unités politiques arti- 
ficielles, unissant sous l'autorité d’un chef non coutumier des 
groupes souvent ennemis et collectivement, sourdement, oppo- 
sés au chef de secteur. C'est le cas, par exemple, du Secteur 
Ukulungu du Territoire de Katako-Kombe qui groupe les 
Yenge, (issus de Watambulu), les Udjangi (issus de Ngandu), 
les Luwila et Nkoy a Mpungu (issus de Ndjofu). Le groupe 
yenge lui-même était scindé depuis fort longtemps en deux 
chefferies distinctes, correspondant aux deux lignages maximaux 
issus de l'ancêtre éponyme. À la suite de vicissitudes plus 
récentes (apparition des conquérants sambala, puis des Blancs), 
quatre groupements politiques autonomes furent créés chez les 
Yenge. Dans le Territoire de Lubefu, depuis plusieurs généra- 
tions les lignages maximaux issus de l'ancêtre Mondja (l'un 


(4) Seuls les groupes Ngandu et Watambulu ont été étudiés attentivement au cours 
de l'enquête. 
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des fils de Ngandu) se querellent au sujet de leur ordre d'aînesse. 
Or la hiérarchie basée sur l'aînesse est fondamentale chez les 
Nkutshu. L'aînesse est aussi la valeur conflictuelle par excel- 
lence (5). Partout des querelles plus ou moins récentes déchirent 
des communautés jadis unies sous l'autorité du chef de lignage 
aîné. 

Bref, le problème de la restructuration politique des Nkutshu 
est particulièrement délicat. Lorsque la chose était possible, 
l'Administration a tenté de créer des Secteurs unissant des popu- 
lations de même origine (par exemple, le Secteur Watambulu 
Sud, en Territoire de Katako-Kombe). Mais on observe que 
certains groupements changent d'avis, à cet égard, selon les 
circonstances politiques. Ou encore apparaissent-ils mal fixés 
sur leurs origines et leurs affinités. Aussi bien faut-il observer 
que cette gigantesque structure pyramidale des généalogies n'est, 
le plus souvent, qu'une construction de l'esprit, une façon de 
saisir et d'exprimer l'unité culturelle et l'histoire familiale de 
l'humanité. 


Segmentaires, acéphales, enlisées dans les liens familiaux, 
vouées de manière permanente à la scissiparité, telles nous appa- 
raissent dans leur masse confuse, aux contours mal dessinés, 
les sociétés nkutshu du District de Lusambo. Pour analyser le 
régime foncier nous devrons choisir des exemples dépourvus 
d'ambiguïté. Nous nous limiterons aux Yenge (parmi les popu- 
lations dites tetela) et aux Djumbusanga (parmi les Hamba). 
Ces deux groupes vivent dans le Territoire de Katako-Kombe, 
les premiers en plaine, les autres en forêt ; ils sont également 
issus de l'ancêtre Watambulu. Les contextes socio-économiques 
diffèrent sensiblement, mais les relations de l'homme et de la 
terre s'inscrivent dans la même perspective. 


1) Les Yenge. 


En dépit de la division politique actuelle en quatre groupe- 
ments autonomes, pour reprendre le terme même dont use l'Ad- 
ministration, la société yenge tout entière (environ 8.000 hom- 
mes) se considère comme un seul et même groupe de descendance 
patrilinéaire, issu de l'ancêtre Yenge, né il y a une dizaine de 
générations, fils de Watambulu. Yenge eut deux enfants, Lumbe 


(5) Voir notre étude « Autorité et prestige dans la société tetela », Zaïre, n° 10, 1954. 
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et Djanga; l'autonomie de ces deux descendances est fort 
ancienne, mais la terre des Yenge est indivise et l'aîné des 
Lumbe, le chef Kokolomami, en est le maître — au moins théo- 
riquement. Cette suzeraineté nominale se traduit essentielle- 
ment par la possession de tous les léopards abattus sur la terre 
yenge; l'aîné, représentant l'ancêtre éponyme, est assimilé à 
cet animal superbe, souverain de la faune. 


Mais, dans les limites de leur lignage maximal respectif, les 
chefs sont aussi identifiés au léopard : leur investiture solennelle 
se marque par la danse du léopard ; le chef de lignage et ses 
proches parents apparaissent au village, à la file indienne, vêtus 
d'une peau de léopard, salués par les tambourineurs, les cris des 
guerriers. Cette dignité, cependant, ne s'acquiert que par la 
richesse et la générosité : le candidat-léopard doit la conquérir 
par une série impressionnante de cadeaux, dont les principaux 
bénéficiaires sont ses aînés, c'est-à-dire le chef Kokolomami 
et les chefs des lignages qui se trouvent en position d’aînesse (6). 
En outre, le nouveau chef-léopard ne pourra conserver les fauves 
abattus par un homme de son propre lignage qu'à la condition 
expresse de payer au chef Kokolomami des droits particuliers : 
la chèvre du bâton (servant à porter le léopard), la chèvre du 
dépeçage, la chèvre de la tombe du léopard, la chèvre pour 
coucher le léopard (faire sécher la peau au soleil). Des droits 
distincts s'appliquent aux léopards mâle et femelle. Et encore 
les chefs de lignage ne sont-ils jamais complètement affranchis 
de la suzeraineté de Kokolomami (chef du lignage aîné) en cette 
matière, car, à chaque léopard abattu, ils devront lui envoyer 
un cadeau d'hommage. 


Cependant, le processus de scissiparité joue lentement chez les 
Yenge. Deux, puis quatre groupements autonomes sont apparus. 
Leurs chefs, les cadets de Kokolomami (dans la pensée yenge), 
sont maîtres chez eux ; ils disposent des peaux de léopard qu'ap- 
portent leurs hommes. Un proverbe tetela reconnaît d'ailleurs 
la fatalité de cette désintégration sociale : « Le frère cadet n'est 
pas un esclave. » En dépit de ce relâchement, les liens d'aînesse 
ne se sont pas entièrement défaits chez les Yenge. Le chef du 
groupement Djanga (cet ancêtre était le frère cadet de l'ancêtre 
Lumbe, dont descend le chef Kokolomami) a accompli il y a 
quelque années le geste d'hommage lorsqu'un léopard fut tué 


(6) Voir étude citée. 
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par l'un de ses hommes. À vrai dire ses ancêtres avaient cessé 
depuis longtemps de payer ce tribut, mais les porteurs ramenant 
la dépouille passèrent à proximité du village de Kokolomami et, 
à la demande même de celui-ci, le cadeau traditionnel lui fut 
envoyé. Cet exemple laisse croire que le droit au léopard est lié 
à des circonscriptions territoriales précises. En fait, il n'en est 
rien car la terre appartient collectivement à tous les Yenge et 
aucune division n'apparaît dans les terrains de chasse. C'est 
la parenté (le lignage) du chasseur qui détermine le droit du 
chef. Dans l'exemple que nous avons cité, Kokolomami enten- 
dait simplement rappeler sa suzeraineté ancienne d'aiîné, pra- 
tiquement tombée en désuétude. Les deux autres groupements 
politiques autonomes dont se compose aujourd'hui la société 
yenge, sont constitués chacun d'un lignage maximal issu de 
l'ancêtre Lumbe ; ils relevaient par conséquent jadis de l'autorité 
du chef Kokolomami et le lien de vassalité en matière de léopard, 
ne semble pas s'être défait. C'est ce qu'affirme le chef Koko- 
lomami en citant cet adage énigmatique qui indique, apparem- 
ment, que les paiements dus à l'aîné sont aussi naturels que la 
pluie : « La pluie attend de tomber. » 


On voit combien nos conceptions territoriales des la souve- 
raineté s'appliquent mal aux sociétés segmentaires nkutshu 
la structure politique est superficiellement enracinée au sol, elle 
adhère étroitement au groupe de parenté dont la scission pro- 
gressive n'entraîne qu'à très longue échéance le partage mal 
défini du domaine ancestral entre les chefs de lignage jadis 
solidaires, possesseurs des mêmes forêts, des mêmes plaines et 
du même gibier. Les terrains de chasse des Yenge sont indivis. 
Chaque chef de lignage maximal perçoit en fait pour son propre 
compte le tribut de chasse : une ou deux pattes, la poitrine et 
le cœur de tout gros gibier capturé par ses sujets. La piété filiale, 
le respect dû aux aînés exigent qu'une part revienne au chef 
Kokolomami ou, le cas échéant, à un autre chef de groupement. 
Mais le groupement mérite à peine le nom d'unité politique. 


Si le domaine des Yenge présente des limites précises, ce sont 
les guerres qui les ont déterminées. En effet, plusieurs com- 
munautés d'origine ngandu entourent les Yenge. L'état d'hostilité 
endémique se traduisait jadis par l'édification de villages fortifiés 
aux frontières. Deux villages ennemis se faisaient face en plu- 
sieurs endroits, se guettant mutuellement. Les guerriers et les 
jeunes hommes avides d'indépendance et d'aventures y vivaient. 
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Les guerres éclataient généralement à propos de querelles indi- 
viduelles ; la recherche de terres nouvelles ne semble pas avoir 
été leur enjeu, de mémoire d'homme, chez les Yenge (la guerre 
ne fut jamais très sanglante). Si les populations traditionnelle- 
ment ennemies (les Opombo notamment) ne s'aventuraient guère 
en pays yenge pour y poursuivre le gibier, par contre les com- 
munautés voisines issues de l'ancêtre Watambulu (les Ewango 
par exemple) pouvaient chasser librement sur les terres yenge 
et même s'y installer définitivement. Les Ewango et les Yenge 
ne sont-ils pas frères ? 


On pourrait dire que les terres yenge et ewango se confondent 
ou s’interpénèrent dans la mesure où les lignages yenge et les 
lignages ewango partagent le sentiment d'une origine commune, 
dans la mesure où ils adhèrent paisiblement au même système 
de parenté. Dès lors le problème foncier ne se pose clairement 
qu'en fonction des communautés qui se sont depuis longtemps 
détachées du cercle imprécis de la « fraternité », qui devrait 
englober idéalement l'ensemble de la société nkutshu. C'est donc 
la guerre qui, le plus souvent, crée le régime foncier, la distance, 
la propriété collective. 


Les règles du léopard nous ont amené à envisager le problème 
des terres sous l'angle de la chasse. L'appauvrissement du gibier 
a considérablement réduit cette activité chez les Yenge. Ils esti- 
ment que les Hamba s'opposent à cet égard aux Tetela. Les 
premiers quittèrent en effet la plaine méridionale pour chercher 
en forêt un gibier plus abondant. Les Tetela, selon l'affirmation 
des Yenge, ne voulurent pas, quant à eux, abandonner la culture 
du millet, qui est difficile à maintenir en forêt. 


Les Yenge chassent le plus souvent collectivement, en s'aidant 
parfois de filets. La répartition de la viande de chasse se fait 
suivant des règles assez précises (7) : le chasseur qui tue la bête 
reçoit la plus grosse part, mais le cou revient aux rabatteurs, une 
patte aux chasseurs qui ont des enfants, une autre aux chasseurs 
qui n'ont pas d'enfants (cette dernière division relève davantage 
de la magie que de la justice distributive). Les animaux pris au 
piège sont la propriété individuelle du trappeur. 


(7) À vrai dire, ces règles sont sujettes à variation. C'est ainsi que certains informa- 
teurs considèrent que la part qui doit revenir aux rabatteurs est le dos et le ventre. 
La même remarque s'applique aux règles de partage chez les Hamba; elles sont plus 
complexes. 
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Le millet est la base traditionnelle de l'agriculture chez les 
Tetela de la plaine. C'est l'aliment auquel les Yenge attachent 
le plus de prix. On le cultive moins depuis l'introduction du riz 
dans le cycle des cultures obligatoires, dites éducatives. Outre 
ces céréales, les Yenge cultivent le manioc (peu apprécié), les 
ignames, les arachides et les pois-arachides (voandzeia), les 
patates douces, les haricots, la canne à sucre, le bananier, les 
ananas, le maïs. Il faut distinguer deux types de plantations : 
les champs établis en forêt, défrichés par l'homme mais entre- 
tenus par les épouses, et les champs de plaine, dont les femmes 
s'occupent entièrement. Ceux-ci sont voués à la culture du millet, 
mêlé aux haricots, après une récolte d'arachides (cycle de deux 
ans). Parfois le champ fournit une seconde récolte de millet. Les 
champs en milieu forestier sont contrôlés de nos jours par des 
moniteurs noirs, sous la surveillance de l'agronome du Territoire. 
Les cultures vivrières traditionnelles. ont été intégrées dans un 
cycle de rotation imposé et impopulaire, basé essentiellement sur 
deux récoltes de riz successives, suivies d'une récolte de coton et 
d'une récolte d'arachides. Dans le champ laissé en friche, les fem- 
mes s'approvisionnent ensuite en manioc, bananes, etc. La durée 
de la jachère dépend de la qualité du terrain, que les Yenge 
éprouvent en palpant l'humus. La principale ressource des Yenge 
— bien maigre encore — provient de la vente du coton, dont 
une grande société détient le monopole d'achat. Les Tetela 
ressentent l'action économique coloniale comme une série de 
tracasseries. Ils considèrent que la rémunération du coton est 
insuffisante (plusieurs agents de la Colonie partagent ce point 
de vue, les terres tetela étant peu fertiles). Les Yenge déplorent 
la régression des cultures de millet ; ils estiment que les travaux 
agricoles trop absorbants imposés par l'Administration les en 
détournent. De l'avis général les superficies imposées sont plus 
étendues que les champs cultivés jadis. Il va sans dire que ces 
critiques doivent être interprétées dans le cadre traditionnel de 
la division du travail, l'agriculture reposant essentiellement sur 
la femme. L'homme aide parfois ses épouses — qui cultivent 
chacune leur propre champ — mais son rôle se borne le plus 
souvent au défrichage. Chaque épouse possède un droit de pro- 
priété sur son champ aussi longtemps qu'il fournit des vivres, 
mais en fait, elle doit nourrir son mari les jours où elle partage 
sa couche. Aussi bien, l'appropriation individuelle de la terre 
crée-t-elle plus précisément un droit d'usufruit, exercé par la 


LE REGIME FONCIER DES TETELA-HAMBA 369 


femme et le mari collectivement (8). Les terres ne sont pas 
réparties entre les lignages suivant des divisions précises. La 
grande dispersion des Yenge semble avoir prévenu les conflits 
de terres. Les informateurs ont toujours accueilli mes questions 
relatives à ce sujet avec beaucoup d'étonnement. Il est possible, 
naturellement, que le regroupement en gros villages, qui s'est 
effectué à l'initiative de l'Administration, entraîne un jour des 
difficultés. Comme le terrain de chasse avec lequel il se confond, 
le domaine agraire des Yenge peut être exploité librement par 
tout descendant de l'ancêtre commun, voire par un homme 
appartenant à une communauté étroitement apparentée (c'est 
ainsi que plusieurs Ewango se sont établis au village du chef 
Kokolomami). 


La culture du café, qui n'est pas imposée, tend à se répandre 
chez les Yenge, qui apprécient son haut rendement. Elle est plus 
importante dans le Territoire de Lodja. Le palmier à huile, planté 
au village même, près de la maison, est cher aux Tetela. L'huile 
de palme est le symbole même de la bonne cuisine et un adage 
dit que les étrangers, les fugitifs, sont attirés au village par son 
odeur délicieuse. 


Chaque homme possède un droit de propriété sur les palmiers 
qu'il a plantés, ou qui poussent spontanément autour de la 
maison. Ceci est une formulation toute théorique de la réalité 
car nous n'avons jamais entendu dire que des querelles éclatent 
à ce propos. Un proverbe qui souligne le peu d'intérêt du travail 
indique un certain détachement : « Celui qui plante le palmier 
n'en mange pas les fruits. » Pour interpréter cette philosophie 
sereine il faut se souvenir que le semi-nomadisme caractérisait 
la vie des Tetela. Ces hommes ne se sont jamais sentis attachés 
à une terre par des liens ancestraux profonds. Le chef Koko- 
lomami, montrant des points différents de l'horizon, m'indiquait : 
ici habitait l'ancêtre Yema, là le chef Wutshu... Il ajoutait : 
« Quand les palmiers deviennent trop grands, il fait froid au 
village, et nous le quittons. » Il aurait depuis longtemps aban- 
donné sa résidence actuelle, le grand village qui porte son nom, 
s’il n’y avait fait construire une maison de briques encombrante 
— qui est plus une valeur de prestige qu'une valeur d'usage — 
et si l'Administration ne tentait de fixer définitivement la popu- 
lation. Il n’est pas encore établi que le régime officiel des rota- 


(8) Les femmes réclament toujours une part importante des revenus provenant de la 
vente du coton. 
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tions basées sur le coton, parvienne à freiner la dégradation 
des sols (il se peut même qu'il l'aggrave). En tout cas, il est 
certain que le désir de changer de lieu a des racines psychologi- 
ques profondes chez les Yenge, et que les motivations ne sont 
pas essentiellement d'ordre économique. On entend fréquemment 
dire par les Tetela et les Hamba que les anciens abandonnaient 
le village après quelques années (cinq à dix ans, selon nos 
estimations) lorsque les hautes herbes l'envahissaient (9) et que 
les morts se multipliaient (il faut entendre que l'action des 
sorciers prenait une ampleur excessive, la mort étant rarement 
naturelle aux yeux des Nkutshu). 


On observera aussi que le culte des ancêtres est des plus 
embryonnaires chez les Tetela. Si leur influence continue à 
s'exercer obscurément sur les vivants (les idées sont très impré- 
cises à ce sujet), on ne leur rend aucun culte et le sacrifice est 
inconnu. Enterrés au loin, dans une région sans cesse plus loin- 
taine, occupée par d'autres populations indifférentes, le visage 
des grands ancêtres Yenge s'estompe : seul leur nom est un 
repère solide dans la généalogie, la source des lignages actuels 
qui ont besoin de se souvenir de ce nom pour vivre ensemble, 
pour se sentir frères. 


Cette longue errance sans fin, comment aurait-elle pu cesser, 
alors qu'une organisation militaire suffisamment forte pour per- 
mettre l'établissement d'un Etat, la prise de possession définitive 
d'une terre dont les frontières seraient dépourvues d'ambiguité, 
faisait défaut. La société tetela n'ignore certes pas l'institution 
du guerrier. Les descendants de ceux qui tuèrent jadis un ennemi 
à la guerre peuvent revendiquer le statut de dihoka : messagers 
du chef, ils l'entourent et l'honorent en poussant des hurlements 
lorsqu'il paraît en public, pour souligner sa dignité de léopard. 
Ces «ayants droit» au titre de guerrier, hommes et femmes, 
attestent de manière assez caricaturale le passé relativement 
belliqueux des Tetela. Mais les guerres ont toujours été conduites 
sur un mode anarchique. Un meurtre par vengeance personnelle 
les déclenchait le plus souvent. La pénétration des Yenge dans 
leurs terres actuelles est le résultat d'une lente infiltration sur 
des terres abandonnées progressivement par d'autres popula- 
tions nkutshu, non le produit d'une conquête organisée. 


(9) L'un des résultats certains de l'action administrative est le maintien d'un état 
de propreté permanent dans les agglomérations. 
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À nouveau, le sentiment de la propriété foncière collective, 
se manifeste aux frontières ennemies : chez les Mondja du 
Territoire de Lubefu, issus de l'ancêtre Ngandu, un homme veille 
toujours sur un village abandonné, qui fut un campement mili- 
taire avancé, afin d'empêcher les Shenga (appartenant au grand 
groupe Watambulu) de cueillir les fruits des palmiers, envahis 
par la brousse. Ceux-ci ne sont plus l'objet d'une propriété 
individuelle, ils appartiennent collectivement aux Mondija; ils 
sont interdits aux ennemis héréditaires des Mondja. 


Telle nous apparaît la philosophie de la propriété et de la 
guerre chez les Tetela de la plaine. Nous en retrouverons les 
grandes lignes chez les Hamba de la forêt. Il importe de noter 
encore que la disparition de l'état de guerre entraîne de nos 
jours un assouplissement remarquable des droits de chasse chez 
les Yenge; on les voit parfois s'aventurer sur les terres des 
Opombo, à la poursuite du gibier, sans que ces incursions ne 
soulèvent de réactions violentes. Nous négligeons dans cette 
étude l'analyse de la pêche, activité secondaire chez les Tetela- 


Hamba. 


2) Les Djumbusanga. 


Etablis au Nord-Ouest du Territoire de Katako-Kombe, appar- 
tenant au grand groupe des Otitu (issu comme les Yenge de 
l'ancêtre Watambulu), les Djumbusanga constituent sans équi- 
voque possible un excellent échantillon de la culture hamba, 
caractéristique de la région forestière. Les descendants de l’an- 
cêtre Otitu, qui se situe au même niveau généalogique que 
l'ancêtre Yenge (c'est-à-dire à une dizaine de générations) n'ont 
même pas préservé l'unité politique relative des Yenge. Ils se 
sont scindés en six groupes totalement indépendants, reconnus 
par l'Administration. Les Djumbusanga constituent le groupe- 
ment le plus septentrional ; ils comptent environ 2.500 hommes 
et se divisent eux-mêmes en quatre lignages maximaux, chacun 
vivant pratiquement dans une complète autonomie. Depuis l'ins- 
tauration du régime colonial, un chef de groupement non coutu- 
mier, dont l'autorité s'étend à l'ensemble des Djumbusanga, a 
été accepté par les indigènes. Le fractionnement traditionnel des 
lignages (et de l'autorité) est plus net encore chez les Hamba 
que chez les Tetela : de petits segments de lignage, ne dépassant 
guère le cadre d'une famille étendue, vivaient en hameaux dis- 
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persés, regroupés sur l'ordre de l'Administration en quelques 
grands villages. L'émiettement remarquable de l'autorité familiale 
dans le cadre du lignage est compensée, chez les Hamba, par 
l'existence d'une association fermée masculine dont les membres, 
les nkumi, forment un véritable conseil politique et judiciaire (10). 
De nos jours chaque village important possède sa loge propre ; 
mais tous les nkumi de la communauté djumbusanga se réunis- 
sent lors de réjouissances collectives que nous avons décrites 
ailleurs (11). Aucune autorité centrale n'y préside. En dépit de 
l'extrême morcellement des lignages, la terre des Djumbusanga 
est indivise comme chez les Yenge. 


La chasse est la préoccupation principale des Hamba. Sur 
chaque animal capturé, l'association fermée des nkumi prélève 
un tribut fixe ; certains animaux sont entièrement réservés aux 
nkumi, maîtres de la forêt. Mais la souveraineté des nkumi sur 
le monde animal ne s'exerce pas dans le cadre de limites géogra- 
phiques précises : lorsqu'un chasseur ramène un animal au 
village, les nkumi de ce village perçoivent collectivement le tribut. 
Des nkumi d'autres agglomérations se joignent parfois au ban- 
quet : tous les nkumi sont solidaires, ils pratiquent une très 
large hospitalité intertribale. 


Aussi bien, les limites mêmes du domaine de chasse des 
Djumbusanga sont-elles imprécises. En tant qu'association « in- 
ternationale » les nkumi établissent des liens pacifiques entre les 
communautés voisines. Aussi longtemps que ces relations étaient 
bonnes, la délimitation du domaine foncier collectif ne se posait 
pas. De l'avis même des Djumbusanga, les frontières n'ont 
guère de sens en dehors de l'état de belligérance. Les Djum- 
busanga étaient dépourvus de l'organisation militaire embryon- 
naire des Yenge ; il ne semble pas y avoir eu de villages fortifiés 
permanents à la limite des contrées traditionnellement ennemies. 
Au contraire, l'armistice, solennellement conclu par les aînés 
des quatre lignages maximaux, équivalait à un traité d'alliance : 
les deux parties s'engageaient à ne plus recourir aux armes pour 
trancher les différends graves opposant deux de leurs membres, 
mais à exiger l'application de la justice normale, basée sur la 
compensation. Comme les Yenge, les Djumbusanga n'étaient pas 
entraînés dans la guerre par un désir de conquête, mais bien 


(10) La conquête des différents grades exige des paiements importants aux anciens 


membres, 
(11) Voir « Eléments de potlach chez les Hamba », Africa, octobre 1954. 


Î 
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par quelque sottise individuelle, le plus souvent par un meurtre 
commis par l'un des leurs au détriment d'un groupe voisin, d'ori- 
gine Ngandu (quelques guerres auraient cependant eu lieu avec 
des groupes watambulu, en dépit de la « fraternité »). La guerre 
réunissait les quatre lignages maximaux constituant la société 
djumbusanga. 

Lorsque l'armistice a été conclu, les deux parties admettent 
à nouveau, aux limites vagues et toujours mouvantes de leur 
domaine respectif, le partage des droits de chasse. Perpétuelle- 
ment en mouvement, moins fixés au sol encore que les Yenge, 
les Djumbusanga changeaient continuellement de domaine, et il 
est clair qu'ils n'ont jamais envisagé une appropriation définitive. 
À vrai dire la colonisation les a rendus prisonniers d'une terre 
récente, une terre de passage, d'exploitation temporaire. D'autres 
Nkutshu les occupaient avant eux, avec qui les relations furent 
tantôt pacifiques, tantôt tendues : ces occupants anciens ont été 
entraînés eux aussi vers le Nord, dans ce vaste mouvement de 
glissement insensible qui semble avoir caractérisé l'histoire des 
Hamba-Tetela. Il importe de souligner que ces déplacements 
s'opèrent apparemment sans esprit de retour ; ils ne s'effectuent 
pas dans un espace circulaire, selon le rythme de régénération 
des sols. 

L'Administration tente d'enraciner ces chasseurs-agriculteurs 
à demi-nomades, par le système des lotissements agricoles obli- 
gatoires. Les Djumbusanga se plaignent d'être devenus des escla- 
ves, astreints à cultiver des espaces beaucoup plus importants 
que jadis, dans un bloc de terre homogène souvent trop éloigné 
du village. On connaît le principe de ces rotations dont le cycle 
total s'étend sur vingt ans (12). Chaque cultivateur entretient 
annuellement quatre soles d'une trentaine d’ares, dans une aire 
continue (la déforestation se fait de proche en proche). La 
première année, chaque parcelle nouvellement défrichée est vouée 
principalement au riz et au manioc; la seconde année, le riz 
est semé dans le manioc rabattu ; la troisième année le champ 
livre encore du manioc ; la quatrième année est parfois consa- 
crée à une jachère, précédant la culture du coton et des arachides 
Une longue jachère de 15 ans boucle le cycle. Ce programme a 
été introduit pour la première fois en 1944 (Territoire de Lodja): 
il a été imposé il y a quelques années à peine aux Djumbusanga, 
chez qui il est très impopulaire. Traditionnellement les Hamba 


(12) J.M. Clément, « L'agriculture dans le District du Sankuru», Bulletin agic. du 
Congo belge, vol. XLIV, n° 2. 
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cultivent le manioc, les ignames, le maïs, le bananier, la canne 
à sucre, les arachides et les pois-arachides ; le millet est de 
plus en plus rare, mais les Hamba disent que leurs ancêtres en 
consommaient beaucoup. Le manioc est devenu la base de l'ali- 
mentation et il existe plusieurs manières de le préparer : le plat 
national des Hamba est le buyuku (pâte de manioc cuite à la 
vapeur à travers des feuilles de bananier). Aux yeux des Tetela 
de la plaine, la consommation du buyuku est l'une des caracté- 
ristiques éminentes des Hamba. Les arachides et les pois-ara- 
chides (voandzeia) sont toujours cultivés sur un champ distinct, 
alors que les autres plantes sont toutes mêlées, comme chez les 
Tetela. En général, une nouvelle parcelle de la forêt était défri- 
chée et brülée chaque année par les hommes ; les femmes sèment, 
plantent, entretiennent les cultures et récoltent. 


Comme chez les Tetela, dans la famille polygamique chaque 
épouse possède son champ propre; elle dispose de ses produits 
pour nourrir ses enfants... et son mari les jours où elle partage 
sa couche. L'épouse mécontente de son sort pratique la grève 
culinaire, préludant parfois au divorce. L'épouse prélève une 
part importante de la récolte de coton, dont les Hamba trouvent 
le prix d'achat insuffisant, comme les Tetela. L'un des griefs 
qu'ils formulent à l'égard des cultures obligatoires révèle un 
sentiment profond d'indépendance : « Nous ne pouvons plus 
nous déplacer, circuler ». Toute la nostalgie d'un passé errant 
apparaît dans cette amère réflexion, dont il importe de ne pas 
mépriser les fondements subjectifs. Aussi bien importe-t-il d'aper- 
cevoir le drame psychologique que constitue pour ces hommes 
(l'agriculture ayant toujours été une activité essentiellement 
féminine) l'enracinement obligatoire. Objectivement il est sans 
doute exact que les civilisations supérieures sont étroitement 
accrochées à la terre, attachées à sa mise en valeur intégrale. 
Mais de tels arguments sont bien dérisoires aux yeux des 


Hamba. 


Aussi bien est-il fort difficile d'interpréter en termes juri- 
diques romains le sentiment de la propriété foncière chez les 
Djumbusanga. Comme chez les Yenge, l'organisation sociale 
se fonde non sur des divisions territoriales mais sur des groupes 
de descendance mal fixés au sol, indifférents à la notion de 
patrie. L'idée de défendre la terre ou de la conquérir pour 
elle-même semble totalement étrangère à la philosophie politique 
des Djumbusanga. La guerre est l'expression de la solidarité 
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du lignage, engagé tout entier par le crime dont l'un de ses 
membres s'est rendu responsable ou, réciproquement, par le dom- 
mage subi, la perte d'un parent. C'est la colère qui transforme la 
lance du chasseur en arme de combat, la colère familiale. 

À cet égard les structures politiques anarchiques des Hamba 
— corrigées partiellement par l'action de l'association fermée 
des Nkumi — accentuent les caractéristiques de la propriété 
foncière que nous avons observées chez les Tetela (Yenge). 
L'appropriation individuelle temporaire des terres autour des 
villages n'est nullement réglementée. La hiérarchie des chefs 
de famille (selon l'aînesse des segments de lignage) n'a cessé 
d'être reconnue par les Djumbusanga, mais elle se manifeste 
rarement; elle est perpétuellement remise en cause. Jamais cette 
hiérarchie ne s'est traduite, en tout cas, par des divisions terri- 
toriales. L'’adage yenge : « Le cadet n'est pas un esclave chez 
lui », s'applique avec une force particulière aux Hamba. La 
faiblesse de la structure politique a des conséquences décisives 
en matière foncière. Ces phénomènes à leur tour doivent être 
mis en corrélation avec la faible densité de population (13), la 
dispersion des groupes familiaux; celle-ci est, on le sait, vitale 
dans une économie où la chasse joue un rôle important (Hamba). 


3) Comparaison avec le royaume kuba. 


La validité de notre conclusion apparaît si l'on compare ces 
faits au régime foncier antinomique des Kuba, qui constituent 
dans la région Nord-Ouest du Kasaï, un Etat solidement char- 
penté (14). « La structure politique kuba est territoriale, écrit 
» M. Vansina. Elle s'inscrit sur le terrain. Le roi commande 
»> tout le pays qui est divisé en parties bien délimitées dévolues 
» aux différentes tribus. Chaque tribu a un ou plusieurs chefs 
» de tribu à sa tête et chaque chef possède ses terres. Chez 
» les Bushong, le domaine est divisé en neuf terres et chacune 
» de ces terres est divisée en un nombre variable de cantons 
» qui eux comprennent plusieurs villages. Il existe des chefs et 
» des conseils de canton, et des chefs de terre (mais pas de 
» conseil de terre) qui sont les dignitaires les plus importants 
» de la tribu et siègent dans tous les conseils centraux. » 

Les terres de chaque village constituent une unité territoriale; 
le domaine foncier collectif du village est géré par le conseil 


(13) Selon les estimations officielles (1952), la densité de population du Secteur 
Watambulu-Sud, englobant les Djumbusanga serait 3,38 au km’; celle du Secteur 
Ukulungu, en pays tetela, englobant les Yenge, serait 3,80. 

(14) Jan Vansina, «Le régime foncier dans la société kuba», Zaïre, nov. 1956, 


pp. 899-926. 
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du village. Le village n'est pas, comme chez les Tetela-Hamba, « 
un ensemble de segments de lignage apparentés : il est constitué 
par un amalgame de sections de clans. Les clans (matrilinéai- 
res) ne forment pas des unités territoriales. Cet émiettement 
de la parenté contraste extraordinairement avec l'agglutina- 
tion des lignages chez les Tetela-Hamba. C'est ainsi que le 
« clan Itoon se divise en 13 sections dispersées sur une super- 
ficie de 16.000 km? environ (plus de la moitié de la Belgi- 
» que) et dans cinq tribus différentes » (Vansina). Aussi bien, 
dans ce contexte territorial, le chef de village n'est-il pas 
l'Aîné comme chez les Tetela-Hamba : il est nommé à vie par 
le conseil. Il est clair que la société bushong a réussi à dépasser 
les limites de l'organisation familiale et que l'existence même 
d'une structure politique centralisée, enracinée au sol, est liée 
à cette démarche fondamentale. On voit des villages kuba céder 
des terres à d'autres villages; des frontières précises séparent 
les domaines des deux agglomérations voisines. Les rotations 
traditionnelles des cultures se répartissent sur douze ans au 
moins et vingt ans au plus. Cette utilisation systématique de la 
terre, dans des limites territoriales précises, est foncièrement 
étrangère à la pensée économique nkutshu; les Tetela-Hamba 
utilisent certes d'anciennes jachères, mais l'idée d'une rotation 
permanente sur les mêmes sols cadre mal avec le caractère 
anarchique des migrations. Certes, les villages kuba ne sont 
jamais établis définitivement et le rythme des déplacements 
(tous les 5 à 7 ans) est comparable à celui des Tetela-Hamba. 
Il en diffère cependant par les limitations territoriales que lui 
impose la possession définitive d'un domaine foncier circonscrit 
sans équivoque. Ce trait remarquable découle manifestement de 
la structure politique centralisée et hiérarchisée. M. Vansina met 
lui-même l'accent sur la valeur de l'organisation militaire des 
Kuba; une étude attentive de leur histoire, précise-t-il, prouve 
que le droit foncier et le droit politique ont été établis par la 
force des armes. « Historiquement donc, conclut M. Vansina, 
» la force physique a amené le droit politique et les prétentions 
» au domaine foncier en ont découlé ». Contrairement à ce que 
l'on observe chez les Tetela-Hamba, « c'est la possession du 
domaine foncier qui décide de l'allégeance politique ». Nous 
avons montré qu'il n'y a d'autre allégeance chez les Tetela que 
celle qui découle des relations d'aînesse qui unissent, ou désunis- 
sent les lignages. En tous points la société kuba et la société 
nkutshu sont de signe contraire du point de vue structurel. 
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Aussi bien l'examen comparé des régimes fonciers traditionnels 
doit-il être mené dans une perspective sociologique. [1 est dan- 
gereux de le fonder sur des considérations juridiques a priori. Il 
importe certes de définir aujourd'hui un droit foncier précis afin 
de préserver l'avenir des sociétés noires. Mais on peut se deman- 
der s'il est toujours nécessaire d'interroger le passé pour établir 
une législation qui, somme toute, doit être progressive, et tournée 
vers le futur. Comme le souligne très justement M. Malen- 
greau, « le problème foncier — il est temps que nous en prenions 
» conscience — se présente, dans la plupart des territoires afri- 
» cains tout au moins, comme un problème de nature politique 
» avant d'être un problème économique, social ou simplement 
» juridique » (15). Nous n'accepterons pas sans réserve cepen- 
dant les conclusions ethnographiques générales de cet auteur 
éminent, lorsqu'il fait appel à l'autorité de Lévy-Bruhl pour sou- 
ligner la participation mystique « entre le groupe social et la 
contrée qui est sienne ». La sacralisation du domaine foncier 
nous paraît loin d'être universelle; elle est liée à certaines struc- 
tures sociales primitives, non à toutes. Ce sujet offre aux cher- 
cheurs un champ d'analyse particulièrement fertile. La sociologie 
s'est fort peu occupée de définir les lois morphologiques qui 
président à la sacralisation du pouvoir, à la constitution des 
structures étatiques, au-delà des systèmes de parenté, à la 
genèse de la patrie, de la propriété foncière. Or tous ces phéno- 
mènes doivent être saisis au sein de structures globales, dont il 
faut souligner, au départ, la diversité dans le monde primitif. 
La simple comparaison de deux cultures noires du Congo belge, 
(les Tetela-Hamba d'une part, les Kuba de l'autre) apparte- 
nant l’une et l'autre au groupe linguistique bantou, suffit à nous 
en persuader. 

L'analyse ethnographique objective n'autorise guère cepen- 
dant à sanctionner par des mesures législatives discriminatoires 
les diverses conceptions traditionnelles de la propriété foncière. 
La colonisation a cristallisé les mouvements migratoires; en un 
sens, elle a emprisonné les Tetela-Hamba sur des terres qu'ils 
auraient probablement abandonnées dans quelques générations. 
Cette situation nouvelle oblige sans doute le législateur à raffer- 
mir les droits fonciers dont les Nkutshu sont actuellement dépo- 
sitaires. Considérer comme vacantes des terres marginales aux 
contours juridiques mal définis, équivaudrait à condamner un 


(15) Guy Malengreau, « Propositions pour une solution du problème foncier », Zaïre, 
avril 1956, pp. 387-403. 
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jour prochain les Tetela-Hamba à vivre à l'étroit sur des terres 
épuisées. Les résultats positifs de l'expérience des lotissements 
sont encore incertains et nul ne peut préjuger de l'avenir. De 
ce point de vue nous sommes pleinement d'accord avec les conclu- 
sions juridiques du Professeur Malengreau et sa prise de position 
énergique : il convient d'interpréter dans son sens le plus large 
— et non dans un sens restrictif comme on l'a fait générale- 
ment — les fondements de la propriété foncière indigène, tels 
que les définit le décret du 3 juin 1906. Celui-ci reconnaît aux 
noirs « non seulement la propriété des terres qu'ils occupaient 
» effectivement, c'est-à-dire qu'ils habitaient et cultivaient, mais 
» encore toutes les terres qu'ils exploitaient d'une manière 
» quelconque » (16). 


(Institut pour la Recherche Scientifique 


en Afrique Centrale — IR.S.AC. — 
* Congo Belge.) 


(16) Malengreau, étude citée, p. 390; nous soulignons. 
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Le cas de régression sociale subjective que je me propose de 
décrire s'explique par la situation du sujet dans la constellation 
familiale. Cette situation a favorisé le développement des sen- 
timents de frustration qui se trouvent à l'origine d'une régression 
subjective d'abord, réelle ensuite. Il sera question ici autant 
d'ascension sociale que de régression : les deux phénomènes 
étant étroitement liés, complémentaires pourrait-on dire, puisque 
l'ascension des uns détermine, chez les autres, des sentiments 
de frustration qui provoquent parfois d'authentiques régressions. 


Pour expliquer la psychologie particulière du sujet, je com- 
mencerai par retracer l'histoire psycho-sociale de sa famille 
pendant quatre générations. Cela me permettra, puisque mon 
personnage central (Lucien) se situe à la seconde génération, 
de le présenter encadré par ses ascendants, ses collatéraux et 
ses descendants. 


Chaque génération compte plusieurs individus — frères et 
sœurs, cousins et cousines, petits-cousins et petites-cousines — 
dont les uns estiment se trouver en ascension sociale, alors que les 
autres éprouvent une impression de régression. Les termes esti- 
ment et éprouvent une impression ont ici leur importance. 
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Histoire psycho-sociale de la famille à travers quatre générations M 
(de 1880 à 1957). 


Tableau généalogique de la famille. 


Joseph Marie 


1833 1835 
RTE LT ; 
| | | | | 
Jean François Julie Suzanne Mariette Lucien 
1858 1860 1862 1864 1868 1870 


| Le | | 
| LA | | | 3 | 
Laure Marcel Aline Simone Jeanne Alice Georgette Charlotte Jacques Claire Denis 
en | 
| Mat | | | 


Gilberte Jacqueline Arlette Lucie Louise Louis Luc Léa Laure 


1'° Génération. — Ce tableau généalogique a, comme point 
de départ, un couple : Joseph et Marie. Joseph naquit en 1833; 
Marie en 1835. Au moment où je commence l'histoire de leur 
famille, en 1880, Joseph exerce depuis des années le métier 
d'ébéniste. Il est un ouvrier d'élite, très apprécié par son patron. 
La famille, bien qu'elle soit nombreuse (6 enfants), vit dans 
une aisance relative. Fille occupe une maison dans un quartier 
semi-bourgeois de Bruxelles. Marie est ménagère. Joseph et 
Marie sont tous deux bien portants; leurs six enfants le sont 
aussi. L'état de santé ne peut donc avoir eu qu'une influence 
favorable sur l'évolution de tous les enfants. Par contre, leur 
type caractérologique personnel semble avoir orienté différem- 
ment leurs destins. J'aurais souhaité pouvoir préciser ce type 
pour chacun (selon la classification de Heymans et Le Senne, 
par exemple), mais les renseignements que j'ai recueillis n'étaient 
pas suffisamment explicites pour permettre une classification 
rigoureuse. 


La progéniture de Joseph et de Marie comporte trois garçons 
(Jean et François, les deux aînés; Lucien, le plus jeune) et 
trois filles (Julie, Suzanne et Mariette). De chacun de ces 
enfants, je retracerai l'histoire personnelle et l'histoire de la 
lignée, m'efforçant de dégager les faits qui paraissent avoir 
influencé l'évolution sociale des sujets. 
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2%e Génération. — Jean naquit en 1858; il a donc 22 ans 
en 1880. Passionné, autoritaire, grand travailleur, intelligent et 
réaliste, il a fait des études moyennes du degré inférieur et 
suivi des cours du soir à l'Académie des Beaux-Arts. Il exerce 
d'abord le métier d'ébéniste; il entre ensuite, comme dessinateur, 
dans une grande fabrique de meubles et devient chef de fabri- 
cation, puis directeur. [Il épouse la fille de son patron et il se 
trouve, finalement, à la tête de l'entreprise. Il prévoit le dévelop- 
pement d'une commune rurale des environs de Bruxelles devenue 
aujourd'hui résidentielle, achète des terrains pour les revendre 
et accumule ainsi une importante fortune personnelle. 


Devenu un bourgeois riche, Jean s'intéresse aux arts et il 
tient honorablement sa place dans son nouveau milieu. Sa fem- 
me, fine et cultivée, contribue à son ascension culturelle. 


Jean a deux enfants : Marcel et Laure. 


3e Génération. — Marcel fait des études commerciales. Il 
accomplit des stages professionnels à l'étranger, puis il s'occupe 
des affaires de son père et il lui succède. Il épouse la fille d'un 
haut fonctionnaire. Il a deux filles : Gilberte et Jacqueline. 


Laure représente le type accompli de la jeune fille bourgeoise 
aux environs de 1900 : elle termine des études moyennes du 
degré inférieur et fréquente ensuite les cours d’une institut 
privé où l'on enseigne les arts dits « d'agrément ». Elle épouse 
un industriel et na pas de progéniture. 


4me Génération. — Les filles de Marcel, Gilberte et Jacque- 
line, se montrent désireuses, l’une et l'autre, de conquérir l'indé- 
pendance par les études. C'est un trait caractéristique de leur 
génération, celle de l'entre-deux-guerres. | 


Gilberte fait des études universitaires, devient professeur, et 
reste célibataire. 


Jacqueline interrompt des études universitaires pour épouser 
un industriel. 


En résumé, la lignée de Jean marque au départ une ascension 
sociale brusque et forte, réalisée partiellement par les études, 
mais surtout grâce aux qualités personnelles de Jean. Cette 
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ascension se maintient depuis trois générations. Marcel, qui ne 
possède pas l'élan vital de son père, n'y a rien ajouté. Laure a 
maintenu sa position sociale par le mariage, conformément à la 
tradition bourgeoise. Les deux petites-filles de Jean ont substitué 
au désir d'ascension matérielle, le souci d'une ascension intellec- 
tuelle. 


2. — FRANÇOIS ET SA DESCENDANCE. 


2%e Génération. — François a 20 ans en 1880. Il est institu- 
teur. Sensible, nerveux, plus raffiné que son aîné, il est aussi 
moins autoritaire et moins réaliste. Il s'intéresse aux arts. Il 
est un instituteur d'une qualité exceptionnelle. Il épouse la fille 
d'un professeur de l'enseignement moyen qui, elle aussi, a fait 
des études d'institutrice. Le niveau culturel du foyer se trouve 
être nettement supérieur à celui de la plupart des milieux d'insti- 
tuteurs. François a 3 filles : Aline, Simone et Jeanne. 


3e Génération. — Aline fait des études universitaires et une 
carrière brillante dans l'enseignement. Elle reste célibataire. 


Simone et Jeanne font, toutes les deux, des études de régente. 
Elles épousent l'une, un industriel et l'autre, un médecin. Elles 
abandonnent leur profession. 


4e Génération. — Jeanne a deux filles (Arlette et Lucie) qui 
font des études universitaires. 


En résumé, la lignée de François marque une ascension sociale 
par les études. Cette ascension est graduelle. Elle s'accomplit 
par paliers successifs : instituteur, régentes, universitaires. 


3. — JULIE (n'a pas de descendance). 


2%e Génération. — Née en 1862, Julie termine des études 
d'institutrice en 1880. Elle est autoritaire comme son frère aîné, 
opiniâtre et volontaire, travailleuse. Elle épouse un musicien 
possédant une certaine fortune personnelle; elle vit dans l'ai- 
sance et n’a pas d'enfant. 


En résumé, une ascension sociale et intellectuelle sans len- 
demain, 
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4, — SUZANNE ET SA DESCENDANCE. 


2e Génération. — Suzanne a 16 ans en 1880. Volontaire, tra- 
vailleuse, mais moins intelligente que ses aînés, elle fait des 
études professionnelles; elle devient modiste, épouse un bijoutier. 


3% Génération. — La fille de Suzanne, Alice, fait des études 
de secrétaire; elle exerce sa profession et reste célibataire. 


En résumé, le niveau culturel de ce ménage correspond à 
celui des parents; le niveau social est un peu supérieur, puisque 
le mari, bijoutier, est établi à son compte; le niveau matériel est 
aussi supérieur à celui des parents (d'autant plus que le ménage 
ne compte que trois personnes). L'ascension sociale est donc 
peu marquée. 


5. — MARIETTE ET SA DESCENDANCE. 


2e Génération. — Mariette n'a que 12 ans en 1880. Sa situa- 
tion dans la famille semble l'avoir rapprochée de son frère cadet, 
Lucien (10 ans). Instinctivement, les deux derniers-nés se sou- 
tiennent dans un milieu où toute l'attention se trouve centrée sur 
les aînés. 


Nerveuse, impulsive, généreuse et peu tenace, Mariette est — 
dit-on — moins intelligente que les autres enfants de la famille. 
Elle commence des études professionnelles qu'elle n'achève 
pas, épouse un employé modeste et meurt jeune au cours d'une 
épidémie de typhus. Elle laisse deux filles : Charlotte et Geor- 
gette. 


3% Génération. — Charlotte fait des études professionnelles 
complètes et exerce un métier d'art. Elle épouse un représentant 
de commerce. Elle a un fils : Louis. 


Georgette ne termine pas les études professionnelles qu'elle 
a entreprises; elle devient couturière en chambre et elle épouse 
un employé modeste. Elle a une fille : Louise. 


4me Génération. — Louis, fils de Charlotte, fait des études 
universitaires (polytechnique). I] devient ingénieur. 


Louise, fille de Georgette, a une santé délicate. Elle ne fait 
aucune étude après l'école primaire et elle n’a pas de profession. 
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En résumé, la lignée de Mariette marque au départ une légère 
régression par rapport au père, Joseph, qui était un ouvrier 
hautement qualifié. Il y a surtout une régression latérale chez 
Mariette par rapport à ses trois aînés, régression qui s'acceritue 
à la 3"* génération chez Georgette et, à la 4"* génération, chez 
Louise. Elle se redresse, dans la branche parallèle, chez Char- 
lotte (3"* génération) et surtout chez son fils Louis. 


6. — LUCIEN ET SA DESCENDANCE. 


2e Génération. — C'est le cas de Lucien, je le rappelle, qui 
m'intéresse particulièrement. En 1880, il est âgé de 10 ans. 
Jean a 12 ans de plus que lui; François, 10 ans; Julie, 8 ans; 
Suzanne, 6 ans. Mariette, elle, est vraiment sa contemporaine. 
Les aînés vivent tendus vers leur avenir et ils s'occupent peu 
des deux cadets. Les parents, eux, s'intéressent beaucoup aux 
aînés dont ils sont fiers. Lucien paraît avoir souffert de cette 
attitude. Pour attirer sur lui une atention qu'il estime défaillante, 
il se montre difficile, batailleur, révolté. Il a une intelligence 
vive, il lit énormément, mais il ne fait pas ses devoirs et il n'étudie 
pas ses leçons. Parfois, son grand frère, l'instituteur, jette un 
coup d'œil rapide sur son travail et lui donne quelques rensei- 
gnements qui permettent au gamin de briller à bon marché 
auprès de ses camarades, d'autant plus qu'il dispose d'un voca- 
bulaire plus étendu que le leur. Pour le reste, Lucien court les 
rues en compagnie d'une bande de garnements. Il semble bien, 
d'après ses propres récits et d'après ceux de ses frères et sœurs, 
que c'est vers 10 ou 11 ans que se fait chez lui l'émergence du 
style de vie, qui sera le sien pendant toute son existence : un 
style de vie marqué par les frustrations et par les compensations 
qui en résultent. 


La situation de Lucien dans la famille, le comportement de 
ses parents et surtout de ses aînés à son égard ont déterminé, 
dans une large mesure, son attitude psychologique en face de 
la vie. Absorbés par leurs problèmes personnels, les aînés le 
considèrent assez distraitement; sans en avoir conscience, pro- 
bablement, ils écrasent l'enfant de leurs supériorités. De plus, 
Lucien a l'impression qu'ils accaparent toute l'attention des 
parents. Aussi sa personnalité se forme-t-elle en opposition 
avec celle de ses frères. Eux soignent leur toilette; lui affecte 
une négligence agressive. Eux fréquentent des jeunes gens de 
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bonne éducation: lui s'affiche en compagnie des pires garne- 
ments. Eux travaillent régulièrement; lui rejette toute discipline. 
Eux aiment l'étude; lui la méprise et prône la force physique. 
Il pratique la boxe et les exercices violents, prenant plaisir 
à narguer son frère François, fin et apparemment délicat, qu'il 
traite de gringalet et de dandy. Il se rapproche parfois de sa 
sœur Mariette, qui l'admire; mäis il la dédaigne, parce qu'elle 
n'est qu'une fille et qu'elle ne comprend rien aux paradoxes qu'il 
défend volontiers. 


En grandissant, Lucien se sépare de plus en plus des siens, 
Ses parents l'aiment, certes; sa mère l'aurait même gâté. Mais 
il les déconcerte et il les déçoit. Les autres enfants les ont 
habitués à des difficultés qui finissent toujours par se solder 
d'une manière positive. Mariette même, impulsive et pas très 
intelligente, s'est toujours montrée soumise. Avec Lucien, par 
contre, on n'est jamais sûr de rien. Les parents décident finale- 
ment, sans trop approfondir le problème, que l'on mettra Lucien 
en apprentissage et qu'il deviendra ébéniste, comme son père. 


Le jeune homme apprend le métier sans enthousiasme, parce 
qu'il le faut. Il est, malgré tout, un bon ouvrier, intelligent et 
habile. Son esprit pourtant ne reste jamais au repos. Eternel 
révolté, il se laisse séduire par toutes les théories audacieuses 
et subversives de son temps : il est anarchiste convaincu (aux 
environs de 1900) et un fervent adepte des sciences occultes 
(fort à la mode à cette époque). 


Lucien épouse une jolie ouvrière tailleuse, coquette, féroce- 
ment réaliste et parfaitement insensible au drame intime de son 
mari, drame qu'elle est d’ailleurs incapable de comprendre. Lui 
se débat contre ses frustrations. Il imagine mille compensations, 
mais elles ne le consolent jamais pendant bien longtemps. On 
dirait qu'il en mesure chaque fois, et très vite, la vanité. On le 
voit construire dans sa maison, et principalement dans son jar- 
din, des tas de choses destinées à impressionner ses frères, ses 
voisins, ses amis, et il les démolit presque aussitôt. Toute son 
activité porte la marque d'une insatisfaction permanente. Rete- 
nir l'intérêt d'autrui et forcer la considération sont les deux 
principaux mobiles des actes de Lucien. On l'entend mépriser 
publiquement, d'une manière agressive, la richesse et les con- 
ventions sociales; pourtant, dans l'intimité familiale, devant les 
siens, il lui arrive de rêver à haute voix et, toujours, ses rêves 
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sont de richesse et de puissance. C'est d'ailleurs dans les jeux 
d'une imagination très active que Lucien trouve ses meilleures 
compensations. 


Pour mettre le comble à ses sentiments subjectifs de régression 
sociale, Lucien travaille dans la fabrique de meubles de son 
frère Jean. Il a ainsi continuellement sous les yeux les preuves 
de la supériorité de son aîné. C'est d'ailleurs entre eux que le 
drame existe avec le plus d'intensité. On imagine aisément le 
caractère de certaines rencontres entre les deux frères, rencon- 
tres qui laissent le cadet profondément ulcéré. 


Lucien a trois enfants : un fils, Jacques, et deux filles, Denise 
et Claire. Il prétend être un père clairvoyant, qui ne s'illusionne 
pas sur ses enfants. En réalité, centré sur lui-même à cause de 
ses frustations, il s'occcupe très peu de l'éducation de ses enfants. 
Il faut noter, à ce propos, la différence d'attitude de Lucien 
dans la famille et au dehors. Chez lui, il se montre fort égoïste; 
mais à l'égard des étrangers, il est généreux et altruiste. Encore 
une forme de compensation, un moyen d'attirer l'attention, d'être 
quelqu'un. 


3e Génération. — L'éducation des deux filles de Lucien, 
Denise et Claire, est entièrement abandonnée à la mère, futile 
et réaliste, Elles entreprennent, l'une et l'autre, des études pro- 
fessionnelles qu'elles n'achèvent point. 


Claire devient employée dans un grand magasin, épouse un 
vendeur et mène une vie difficile. Elle adopte, sans discerne- 
ment, l'attitude révoltée de son père; comme elle ne possède ni 
l'intelligence, ni les aptitudes de Lucien, les résultats sont assez 
décevants. Elle a une fille : Léa. 


Denise devient couturière, épouse un petit fonctionnaire et 
vit dans une petite aisance. Son niveau culturel est inférieur à 
celui de son père. Elle a un fils : Laurent. 


Jacques, plus âgé que ses sœurs, échappe à l'influence mater- 
nelle. Lucien, obsédé par l'exemple de son frère François et de 
sa sœur Julie, décide de faire entreprendre à son fils des études 
d'instituteur. Jacques exerce cette profession en 1914. Il part 
pour la guerre, devient officier et, à son retour, poursuit des 
études universitaires. Il devient avocat et réussit dans sa carrière. 
Il a un fils : Luc. 
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Chez Lucien, devenu vieux, le sentiment de régression qui 
paraissait calmé depuis la mort de son frère aîné, réapparaît. 
Son fils suscite chez lui des réactions compensatoires comme 
ses frères l'avaient fait autrefois. Lucien feint de ne tenir aucun 
compte de cette ascension qui le fait souffrir ou bien il se montre 
agressif, sans aucune raison apparente. Son petit-fils, Luc, 
entreprend, lui aussi, des études d'avocat. Or, au cours de 
son adolescence, le jeune homme traverse une crise de révolte : 
dans un coup de tête, il est prêt à abandonner ses études. On 
voit alors le grand-père encourageant son petit-fils à cet aban- 
don et allant même jusqu'à lui promettre son appui. Le vieil 
homme paraît vouloir ainsi, égoïstement, empêcher une nouvelle 
ascension qui, une fois de plus, viendra renforcer chez lui le 
sentiment d'être frustré, abandonné par tous ceux de sa race. 


4me Génération. — Léa, la fille de Claire, a été élevée par ses 
grands-parents paternels. Elle a fait des études d'’assistante 
sociale et elle a épousé un médecin, réalisant une ascension 
sociale partiellement par les études, mais surtout par le mariage. 


Laurent, fils de Denise, est trop jeune encore pour que son 
sort soit déterminé. 


Luc, le fils de Jacques, a terminé ses études. Il est avocat. 


En résumé, la lignée de Lucien a subi le contre-coup des 
sentiments de régression subjective qui se sont manifestés chez 
le plus jeune fils de Joseph. Il n'y a pas de régression objective 
chez Lucien par rapport à son père, mais par rapport à ses 
frères. Par ses lectures, par l'intérêt qu'il porte aux activités 
intellectuelles, Lucien se situe au-dessus du niveau culturel de 
ses compagnons de travail. Il a d’ailleurs pu, en raison de cela, 
avoir une.activité politique et sociale. Mais il vit obsédé par le 
sentiment intime et corrodant d'une régression. Le climat fami- 
lial, créé par les frustrations du père et par l'incompréhension 
de la mère, n'est pas très favorable à l'ascension sociale, en 
particulier pour les filles, livrées à l'influence de leur mère. 
Aussi la régression subjective de Lucien devient-elle objective 
chez Claire (niveau culturel et niveau social inférieurs à ceux 
du père). Cette régression se redresse chez la fille de Claire, 
Léa, grâce à un changement de milieu. Denise, elle, maintient 
le niveau social de ses parents. Quant au fils Jacques, il échappe 
à l'influence maternelle et parvient à réaliser l'ascension qui 
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aurait dû logiquement se produire à la génération précédente. 
Cette ascension se maintient à la quatrième génération. 


CONCLUSIONS 


I. — Aspect général des phénomènes d'ascension et de régression 
dans la famille étudiée. 


Dans l'ensemble, cette famille a marqué un mouvement ascen- 
tionnel au point de vue social. 


À la 2% génération, il y a une ascension sociale nette 
chez 3 enfants sur 6; le niveau social des parents est maintenu 
chez les autres, bien qu'il existe, chez le dernier-né, des mani- 
festations de régression subjective très nettement caractérisée, 
dont les répercusions se feront sentir dans la génération sui- 
vante. 


À la 3% génération, l'ascension sociale, surtout culturelle, 
est nette chez 4 sujets; une forte ascension, réalisée à la géné- 
ration précédente, est maintenue chez 2 sujets; le niveau social 
initial est maintenu chez 3 sujets; une régression nette se mar- 
que chez 2 sujets (conséquence probable des sentiments de 
régression subjective chez les parents). 


À la 4° génération, il y a une ascension nette chez un sujet 
dont la mère était en régression (par les études et par le maria- 
ge). Le renforcement ou le maintien d'une ascension réalisée 
à la génération présente existe chez 6 sujets. Un sujet est en 
nette régression (études et maladie). L'avenir d'un sujet demeu- 
re indéterminé. 


Dans le cas de Jean, l'aîné des enfants de Joseph, l'ascension 
a été brusque. Elle était due partiellement aux études, mais 
surtout aux qualités personnelles du sujet. Jean a été dans une 
certaine mesure, un self-made man. Cette ascension s'est main- 
tenue, mais elle ne s'est point accentuée. Dans la lignée de Fran- 
çois, l'ascension sociale s'est réalisée par les études et par 
paliers successifs : instituteur, régentes, universitaires. Dans 
la lignée de Mariette, une ascension se marque à la quatrième 
génération seulement, mais une régression se marque à la même 
génération dans l'autre branche. Enfin, chez Lucien, l'ascension 
qui eût été possible au point de vue intellectuel à la deuxième 
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génération, ne s'est pas produite à cause des sentiments de frus- 
tration qui, dès l'enfance, ont fortement perturbé le caractère 
du sujet. L'ascension différée se marque à la troisième et à 
la quatrième génération, bien que des tendances régressives 
continuent à se manifester parallèlement. 


Le mouvement ascensionnel dans cette famille n'est donc ni 
général ni continu. I] se situe à des étages différents suivant les 
circonstances particulières et les caractères individuels. L'as- 
cension sociale des uns détermine chez d'autres membres de la 
famille des complexes affectifs qui engendrent des phénomènes 
de régression subjective. Ceux-ci sont à l'origine de certaines 
régressions sociales réelles. Les phénomènes d'ascension et de 
régression sociales apparaissent donc comme étant étroitement 
liés, souvent complémentaires. 


Cette famille présente simultanément les différents aspects 
de la mobilité sociale : ascensions (dues aux qualités personnel- 
les, aux études et au mariage), régressions (subjectives et objec- 
tives), freinage de la régression (par les études et par le 
mariage). 


2. — Rôle des femmes. 


Le problème de l'ascension et de la régression sociales ne 
présente pas le même aspect chez les femmes et chez les hommes. 
Les femmes peuvent maintenir une situation acquise ou redres- 
ser une situation déclinante par le mariage, sans que le niveau 
de leurs études justifie ces faits. À première vue, leur influence 
paraît moins décisive que celle des hommes sur l'ascension ou 
sur la régression d'une famille. En réalité, il n'en est rien. Au 
sein de la famille, le rôle de la femme est prépondérant pour 
l'établissement d'un niveau de vie élevé et d'un climat culturel. 
J'ai signalé les cas de Jean et de François: leurs femmes culti- 
vées, appartenant à un milieu social supérieur à celui de leurs 
maris, ont créé dans la famille l'atmosphère qui est le signe 
d'un niveau de vie élevé. Par contre, malgré des qualités ména- 
gères et professionnelles indéniables, la femme de Lucien ne 
pouvait pas susciter cette même atmosphère. Son mari et ses 
enfants en ont pâti. Elle est, en grande partie, la cause de l'échec 
de ses deux filles. 
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3. — Situation d'un enfant dans la constellation familiale. 


La situation d'un enfant dans la constellation familiale et 
les rapports affectifs qui s'établissent entre lui et les autres 
membres de la famille peuvent engendrer des frustrations qui se 
trouvent à l'origine des régressions subjectives et des régressions 
réelles. 


4. — Phénomènes psychologiques préparant une ascension ou 
une régression sociale. 


Si la régression commence souvent par être subjective, des 
phénomènes psychologiques marquent également, chez les pa- 
rents, l'éveil d'un désir d'ascension sociale pour leurs enfants : 
inquiétude et prise de conscience d'une possibilité d’ascension:; 
manifestations de certains intérêts dépassant ceux de leur milieu; 
curiosités et velléités culturelles personnelles. Exemples : Fran- 
çois (instituteur d'un niveau culturel élevé); Lucien (dont les 
aspirations intellectuelles, contrariées par des frustrations, se 
réalisent chez son fils et chez son petit-fils). 


5. — Importance des facteurs individuels. 


L'importance de ces facteurs (vitalité, combativité, esprit d'ini- 
tiative, etc.) apparaît notamment dans le cas de Jean (l'aîné des 
enfants de Joseph) et de Jacques (fils de Lucien). 


6. — Influence d'une rupture avec le milieu. 


L'importance de cette rupture, dans le cas d'une ascension 
sociale, se trouve illustrée chez Jacques. La guerre l'a arraché 
à son milieu familial; elle l'a mis en contact avec d'autres milieux, 
avec d'autres hommes: elle a élargi le champ de ses intérêts: 
elle a provoqué une prise de conscience. À l'âge où l'individu 
se trouve généralement engagé, la rupture avec le milieu a tout 
remis en question, favorisant ainsi un nouveau départ. Il semble 
bien que ceux que l'on appelle des self-made men soient des 
hommes qui ont été, un jour, capables de rompre avec leur 
milieu d'origine. 


Le mouvement syndical belge 
dans ses rapports avec la politique 


par 


LEON DELSINNE. 


AVIS AU LECTEUR. 


Le Groupe de Théorie politique de l'Institut s'est constitué 
il y a un peu plus de deux ans pour entreprendre l'étude du 
Syndicalisme belge considéré dans son rapport avec l'Institution 
étatique. 


En exécution de ce programme, toute une série d'études pré- 
paratoires ont été rédigées à ce jour dans le but de préciser 
divers points de fait intéressant le phénomème syndical : il s'agit 
donc essentiellement de travaux d'approche destinés à étayer une 
théorie ultérieure du syndicalisme. Sr 


Ces recherches, que l'on a voulues très diverses, tendent à 
donner une représentation aussi large que possible — encore 
que nécessairement fragmentaire à ce stade — de notre syndica- 
lisme national. Les unes cherchent à synthétiser les données rela- 
tives à des thèmes généraux comme l'Histoire du Syndicalisme, 
les Groupements professionnels patronaux, les Fonctions admi- 
nistratives des Syndicats, etc. Les autres se concentrent sur 
des aspects plus spéciaux du phénomène, tels (que la Représen- 
tation des Syndicats au Parlement, les Rapports des Syndicats et 
de la Communauté européenne du Charbon et de l'Acier, la 
Participation du Syndicalisme à la Gestion des Organismes 
para-étatiques, etc. Enfin, l'analyse du concept de Pouvoir poli- 
tique a été également abordée, dans la mesure où elle intéresse 
l'intelligence du thème principal. 
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Sans vouloir trancher encore la question de savoir si ces 
travaux pourront un jour être poussés jusqu à une théorie du 
syndicalisme — ce qui soulève entre autres un problème budgé- 
taire délicat — le Groupe de Théorie politique a pensé qu'il 
serait regrettable de ne pas les publier tels quels, alors qu'ils 
sont susceptibles d'intéresser tous ceux qui se sentent attirés, à 
un titre ou à un autre, par l'étude du syndicalisme. 


Faisant sienne cette préoccupation, la Revue a décidé d'en- 
tamer dès à présent la publication de ces monographies à 
concurrence d'un intitulé par numéro. Elle espère vivement voir 
cette initiative ratifiée par ses lecteurs. 


Etant donné le caractère politique du sujet et la nécessité de 
ménager à ce titre la plus grande liberté d'expression possible 
aux auteurs sollicités, il a été convenu que ceux-ci conserveraient, 
à l'égard du Groupe de Théorie politique, l'entière responsabilité 
de leurs opinions. 


Celles-ci n'engagent donc pas ce Groupe comme tel. 


AVANT-PROPOS 


Les pages qui suivent n'ont pas la prétention d'épuiser le 
sujet annoncé dans le titre. Elles ont été conçues comme une 
introduction à une étude exhaustive dont les dimensions seraient 
nécessairement beaucoup plus considérables. 


Les faits qui s'y trouvent critiqués ont été choisis de manière 
à mettre en relief les interférences réciproques de l'activité poli- 
tique et des syndicats. Encore, pourrait-on en épingler d’autres 
qui étayeraient la même démonstration. En effet, si ces inter- 
férences existent partout à des degrés divers, elles sont sans 
doute plus nombreuses en Belgique que dans la plupart des 
autres pays. 


Pour nous en tenir aux très grandes lignes, on verra plus loin 
que, si les syndicats sont plus anciens, un « mouvement » syndical 
s'ébauche à l'occasion de la propagande faite à partir de 1866 
pour la première Internationale des Travailleurs; qu'après une 
éclipse assez longue, ce mouvement s'étend après la création du 
Parti ouvrier belge; que l'échec de la grève de 1902 pour le 
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suffrage égal entraîne un changement d'orientation et de métho- 
des au sein des syndicats; que pendant que le Parti ouvrier 
se considère et est reconnu comme le représentant des syndicats 
sur le plan politique, ceux-ci constituent sa base et l'inspirent 
constamment sur les plans économique et social. 


Il serait particulièrement intéressant de noter en détail les 
tractations qui se sont produites entre les deux mouvements et 
aussi les reproches mutuels que se sont adressés une minorité 
dans chacun d'eux. On y découvrirait que, comme dans les 
ménages les plus unis, des nuages obscurcissent de temps à 
autre l'atmosphère, mais qu'ils contribuent à faire apprécier 
davantage la sérénité du ciel quand il s'est éclairci. On décou- 
vrirait aussi qu'à s'en tenir aux apparences, les syndicats se 
sont généralement comportés en demandeurs exigeants à l'égard 
du Parti et que celui-ci leur a fait maintes concessions, parfois à 
son corps défendant. Et les censeurs sévères pourraient accuser 
le Parti de faiblesse. L'auteur croit au contraire que cette « géné- 
rosité » est une preuve de force. Au risque de provoquer l'ire 
de certains dirigeants syndicaux, il soutient que le Parti, conscient 
de sa maturité comme des responsabilités plus larges qu'il assume, 
estime qu'il faut être « compréhensif » pour les impatiences et 
les pétulances d'un mouvement qui n'a pas les mêmes occasions 
de se familiariser avec les problèmes les plus généraux. 


1% 
+ * 


On remarquera que ce qui précède, comme tout ce qui suivra, 
se référera presque exclusivement au mouvement syndical d'inspi- 
ration socialiste. L'auteur s'est refusé à établir un parallèle avec 
les mouvements syndicaux concurrents pour deux raisons prin- 
cipales : d'abord parce qu'il est périlleux d'apprécier les carac- 
téristiques fondamentales d'un mouvement auquel on n'a pas été 
mêlé et en s'appuyant sur une littérature et des documents géné- 
ralement affectés par les nécessités de la propagande et les exi- 
gences du combat; ensuite parce que les mouvements syndicaux 
chrétien et surtout libéral ont exercé une influence beaucoup 
moindre et beaucoup moins nette sur le plan politique. Réserve 
et souci de ne pas allonger le texte exagérément sont les justi- 
fications de cette abstention. 


Enfin, on ne trouvera que de brèves allusions à la période 
d'après la dernière guerre. Ce n'est pas qu'il n'y ait rien à rele- 
P 
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ver dans le domaine traité. C'est un autre scrupule qui est 
intervenu. Les faits qui se sont produits depuis une douzaine 
d'années n'appartiennent pas encore à l'histoire. Toutes leurs 
conséquences ne se sont pas encore développées. Certaines ten- 
dances, qui apparaissent à l'observateur attentif, ne seraient 
pas reconnues par les auteurs actuels et d'ailleurs on ne pourrait 
les dégager sans se livrer à une extrapolation toujours dange- 
reuse. L'auteur espère qu'on ne jugera pas trop sévèrement sa 


prudence. 


LES SYNDICATS BELGES AVANT LA PREMIERE 
INTERNATIONALE 


Au cours de l'histoire, les groupements professionnels parais- 
sent avoir plus d'une fois joué un rôle politique relativement 
important. Le plus souvent ils se sont constitués en opposition 
au pouvoir politique établi et en ont subi les rigueurs. Puis 
leur persistance et leurs progrès, favorisés par les circonstances 
économiques et politiques, les a conduits à devenir des rouages 
du pouvoir politique et parfois à constituer l'essentiel de ce 
pouvoir. Les collèges d'artisans romains fournissent un exemple 
de la première évolution; les gildes marchandes puis, à leur 
exemple, les autres métiers des cités médiévales témoignent de 
la seconde. Il n'est pas exclu que les syndicats modernes de 
salariés n'aboutissent à un résultat analogue. 


LE 


Quand les premiers syndicats naissent, rien ne fait prévoir 
le développement qu'ils prendront dans la suite. Ils sont les 
héritiers des groupements de compagnons de l'ancien régime, 
qui ne subsistaient que grâce à leur existence secrète — assortie 
de cérémonies d'initiation destinée à convaincre les nouveaux 
membres que leur adhésion était chose extrêmement sérieuse —, 
à une solidarité très agissante, et sous le couvert d'une activité 
mutualiste plus ou moins tolérée. 


La filiation directe des compagnonnages aux syndicats ne 
paraît pas avoir été fréquente. Elle a pourtant été établie sur 
documents par Guillaume Des Marez pour le compagnonnage 
des chapeliers, qui survit à la loi Lechapelier, est encore plein 


— in brest 
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de vitalité en 1809, qu'on retrouve en 1842 sous le nom d'Union 
philanthropique des Chapeliers et qui suivra l'évolution des 
autres syndicats jusqu'au début du XX° siècle, moment où il 
sera absorbé par une formation syndicale plus large. 


Mais la filiation indirecte paraît pouvoir être admise en 
partant de trois ordres de faits distincts : 


1) les premiers syndicats dont on a conservé la trace depuis 
1842, comme l'Association Libre des Typographes de Bru- 
xelles, sont dotés de statuts qui témoignent d'une expérience 
de la vie en association telle, qu'elle fait présumer l'existence 
de souvenirs ou même probablement de documents plus 
anciens, disparus depuis lors; 


2) les métiers où l'on trouve les premiers syndicats au XIX° siè- 
cle sont en général ceux qui avaient formé des compagnon- 
nages au siècle précédent; 


3) les méthodes d'organisation et d'action sont héritées des 
compagnonnages : groupement exclusif de travailleurs quali- 
fiés, solidarité étroite entre les membres, indifférence sinon 
hostilité à l'égard des autres travailleurs, exigence d'un long 
apprentissage, réservé d'ailleurs aux fils ou au moins aux 
neveux d'ouvriers, interdiction de travailler dans des ateliers 
où sont occupés des non-syndiqués. 


Il serait extrêmement intéressant de pouvoir établir formelle- 
ment le « relais » des « mutualités professionnelles » dans le 
premier tiers du XIX° siècle, c'est-à-dire pendant la période où 
le droit d'association, acquis en principe, est refusé aux ouvriers 
et où la « coalition ouvrière » est sévèrement réprimée. De ce 
qu Emile Vandervelde en a découvert dans son « Enquête sur les 
associations professionnelles », il ressort qu'on est en présence 
de survivances des corporations réunissant petits patrons et 
ouvriers et se cantonnant dans l'activité mutualiste, qui est 
autorisée. Mais Guillaume Des Marez croit pouvoir déduire 
du titre même de « l'Association de secours mutuels et de 
prévoyance des approprieurs chapeliers » que le mot « pré- 
voyance » a été inclus en‘vue de réunir des fonds pour les 
grèves éventuelles. Au surplus, dans ses « Origines historiques 
du mouvement syndical en Belgique », il note que les compa- 
gnons-imprimeurs sont dénoncés en 1816 pour avoir fait une 
coalition et qu'ils créent en 1820 une mutualité destinée à masquer 
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une action sur le terrain professionnel; que la « bourse » compa- 
gnanique créé par les compagnons-cordonniers d'Iseghem existe 
encore en 1840; que, lorsque les fileurs de coton de Gand veu- 
lent fonder une mutualité, les autorités s'y opposent parce qu'ils 
savent de quelle nature serait son activité. 


Ces premiers syndicats ne songent pas à faire pression sur le 
pouvoir politique : leur principal souci est d'échapper aux sanc- 
tions légales qui les menacent constamment. En effet, ce n'est 
pas seulement à l'application des articles 415 et 416 du code 
pénal, qui prévoient les peines sévères pour ceux qui participent 
à des « coalitions ouvrières », que leurs adhérents et surtout 
leurs animateurs sont exposés, c'est également à la réprobation 
générale d'une société où l'individualisme est l’une des vertus 
les plus cotées et tout groupement considéré comme une menace. 
Mais justement, comme leur prudence ne les empêche pas d'être 
fréquemment victimes de la rigueur des tribunaux, ils sont 
conduits, à leur corps défendant, à demander puis à réclamer 
l'abrogation des textes qui ont été délibérément prescrits contre 
eux. 


Pourtant, rien dans leur attitude ne permet au début de déceler 
l'existence d'une préoccupation politique, ni même une opposi- 
tion à l'ensemble des employeurs. Par contre, le pouvoir s'in- 
quiète de leur simple existence. Guillaume Des Marez écrit à 
ce propos : « Les autorités administratives relançaient les com- 
missaires de police pour les obliger à veiller à l'observation des 
des lois en vigueur; elles leur enjoignaient de perquisitionner 
dans les manufactures, les fabriques et les ateliers à domicile, 
afin de s'assurer que des ouvriers fussent bien en possession du 
livret et du bulletin de placement délivrés par le Bureau d'inscrip- 
tion ». Si les patrons chapeliers se gardent soigneusement de 
recourir à la police, car ils connaissent la solidité de l'association 
formée par leurs ouvriers, le directeur du journal « Le Globe » 
n'hésite pas à porter plainte et à provoquer l'arrestation préven- 
tive d'un des ouvriers pour un délit qu'on ne parvient pas à 
prouver. C'est d’ailleurs cet incident qui est à l'origine du syndi- 
cat des typographes. 


% 
#% 


Si la révolution de février 1848 a eu un certain retentisse- 
ment sur l'atmosphère politique en Belgique, rien ne permet 
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d'affirmer quelle ait influencé les syndicats existants. On n'en 
connaît d'ailleurs pas d’autres que ceux des chapeliers et des 
typographes à cette date. Celui-ci continue à se cantonner sur 
le terrain strictement professionnel; et en 1868 encore, à l'ori- 
gine d'un « mouvement » pour une augmentation des salaires, il 
adresse une requête aux patrons imprimeurs, qui commence par 
la phrase suivante : « La bienveillance avec laquelle vous avez 
toujours accueilli toute demande tendant à l'amélioration du sort 
des compositeurs typographes, nous fait espérer que, cette fois 
encore, vous daignerez exaucer nos vœux... ». Ce langage quasi 
obséquieux n'empêchera pas l'Association de déclancher la 
grève dans les ateliers qui refuseront l'augmentation. Les grou- 
pements professionnels créés à Bruxelles par les ouvriers de 
quelques autres métiers qualifiés à partir de 1850 : cordonniers, 
tailleurs, menuisiers, marbriers, cigariers, mécaniciens, selliers (1), 
doreurs-ornemanistes (2), gantiers, bronziers, mégissiers et tein- 
turiers en peau (3), portent des titres qui font douter de leur 
caractère syndical, et pourtant ils paraissent tenir lieu de syn- 
dicats. 


Il faut noter que toutes ces associations sont nées dans la 
petite industrie, où les capacités professionnelles requises sont 
élevées et où, dans des ateliers de faible dimension, les relations 
personnelles entre ouvriers et patrons ont encore le plus souvent 
un caractère familial. Le sentiment de classe qui conduira plus 
tard à l'action politique ne peut guère s'y développer. Les circon- 
sances sont toutes différentes dans l'industrie textile où les asso- 
ciations créées en 1857 par des hommes respectueux de l'odre éta- 
bli, puisque leur premier drapeau — celui des tisserands — porte 
comme devise : « Dieu et la loi » (4), sont impliquées au bout 
de quelques mois dans une lutte de classe particulièrement 
sévère. Il en résulte une création symptomatique mais éphémère : 
les ouvriers métallurgistes ayant fondé un syndicat en 1860, 
celui-ci constitue avec les syndicats de tisserands et de fileurs 
la Fédération des ouvriers gantois, qui disparaît l'année suivante, 
en suite au chômage intense consécutif à la « famine du coton » 
provoquée par la guerre de Sécession aux Etats-Unis. 


Pourtant, si le sentiment naissant de solidarité ouvrière se 
traduit par quelques gestes comme l'envoi, par quatre syndicats 


(1) Louis Bertrand, « Histoire de la Démocratie et du Socialisme », t. II, p. 122. 
(2) Léon Delsinne, « Le Mouvement syndical en Belgique », p. 95. 

(3) Ibidem, p. 66. 

(4) Ibidem, p. 99. 
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bruxellois, de représentants à une cérémonie d'hommage au pré- 
sident du syndicat des fileurs — qui vient de sortir de prison 
après une condamnation à deux ans pour avoir dirigé la grève 
de 1857 — organisée par les travailleurs gantois, on ne peut 
parler de préoccupation politique avant 1866. 


Quelques militants socialistes de la période précédente appar- 
tiennent bien à des syndicats, mais ils ne paraissent pas avoir 
tenté d'entraîner ceux-ci dans une action qui n'aurait pu leur 
valoir que des désagréments. 


À cette époque le capitalisme est en plein épanouissement. 
Ses succès prodigieux lui donnent une bonne conscience. Les 
entreprises industrielles, qui se sont multipliées surtout à la faveur 
de la construction des chemins de fer, se développent et per- 
mettent d'édifier en peu de temps des fortunes considérables. 
La société anonyme, dont les vertüs ont été longtemps contes- 
tées, gagne du terrain et des faveurs, au point que quelques 
années plus tard (1873) elles obtiendront le statut juridique le 
plus tavorable qui se puisse imaginer. Les premiers cartels 
industriels — glaces, acier notamment — se constituent à partir 
de 1860, sans que personne s'en inquiète. Personne ne s'inquiète 
non plus de la misère matérielle et morale aans laquelle se trouve 
plongée une grande partie de la classe ouvrière, qui ne pour- 
rait subsister sans le maigre appoint de la charité publique et 
privée, ni de journées de travail épuisantes par leur longueur 
même, ni de la présence dans des usines insalubres d'enfants 
de sept à huit ans, dont le développement physique et intellec- 
tuel est ainsi compromis. On brandit des chiffres avec enthou- 
siasme : l'accroissement du personnel employé, des quantités 
produites, du volume des exportations, etc. En dehors des protes- 
tations véhémentes de démocrates et de socialistes isolés et sans 
grande influence : Ducpétiaux, les frères Delhasse, Lucien 
Jottrand, Adelson Castiau, Emile de Laveleye, etc., qui récla- 
ment des réformes sérieuses, il n'est que quelques autorités 
catholiques pour craindre une dégradation morale telle qu'elle 
pourrait mettre les principes religieux en péril et pour proposer 
un retour partiel aux garanties corporatives du XVIII° siècle. 
Tous ceux qui parlent — ils sont peu nombreux — de réglemen- 
tations, de limitations, de protection des salariés sont accueillis 
avec pitié ou avec indignation : ne comprennent-ils pas que la 
liberté et la responsabilité individuelle totales sont le moteur 
nécessaire de cette expansion économique propice à la Nation 
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et dont les moins favorisés du moment finiront bien par bénéficier 
à leur tour ? 


Ce climat de liberté a au moins un résultat favorable : quand 
l'application des sanctions prévues par les articles 415 et 416 
du code pénal se fera plus fréquente et sera portée à la con- 
naissance du public, elle finira par faire scandale : pourquoi 
refuser aux ouvriers le droit de défendre leurs intérêts en 
s'associant, puisque le droit d'association est inscrit dans la 
Constitution ? Après bien des hésitations et après l'exemple 
donné deux ans plus tôt en France, les articles litigieux sont 
abrogés en 1866 : dorénavant la coalition ouvrière n'est plus 
un délit. 


Il faut y insister encore, s'il existe quelques syndicats dans 
des métiers privilégiés où les travailleurs ont une certaine « sécu- 
rité d'emploi » grâce à leur valeur technique — en dehors de 
Bruxelles on en trouverait à peine une douzaine — il n'y a pas 
de « mouvement » syndical. Au sein de ces groupements on ne 
ressent pas l'absence de droits politiques: on ne songe même 
pas à une législation protectrice des travailleurs. Tout va chan- 
ger avec la propagande pour l'Association internationale des 
Travailleurs. 


L'INFLUENCE DE LA PREMIERE INTERNATIONALE 
SUR LES SYNDICATS 


La fondation de l'Internationale à Londres en 1864 passe 
complètement inaperçue des contemporains. Mais la propagande 
qui sera faite par ses fondateurs et ses adeptes va bientôt avoir 
une influence appréciable sur les masses ouvrières touchées par 
elle — qui découvrent à la fois leur misère et le moyen d'y 
mettre fin — et sur certains milieux bourgeois qui voient en 
elle un instrument de subversion sociale particulièrement dan- 
gereux. En Belgique, cette propagande commence en 1866 et 
ceux qui s'y livrent paraissent plus qu'ailleurs soucieux de don- 
ner une assise plus solide aux idées nouvelles en conseillant aux 
travailleurs de s'organiser professionnellement. Elle trouve natu- 
rellement un terrain plus favorable parmi les ouvriers de la 
grande industrie, où les différences de classe sont plus tran- 
chées que dans les petites industries. 
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Il semble que la grève générale de mineurs qui a éclaté au 
Borinage en 1861, comme celles qui se sont étendues à tous 
les bassins hennuyers en 1862 et 1863 n'aient pu prendre une 
telle ampleur sans qu'il y ait eu au moins un embryon d'orga- 
nisation professionnelle. Pourtant il n'en reste pas de trace. 
Mais en 1868, en suite à une grève dans le bassin de Charleroi, 
provoquée par une réduction de salaire de cinq pour cent — et 
qui est l'occasion d'une fusillade avec dix morts et dix blessés 
graves — 42 « sections » surgissent (1) qui participent sans 
doute autant de l'Internationale que des syndicats. La même 
année dans le Centre, après des grèves également, des groupe- 
ments de mineurs récemment créés établissent une « caisse de 
résistance » qui leur donne bien un caractère professionnel. Il y 
a des caisses de résistance également au Borinage et à Charleroi 
quand les mineurs présentent, en 1872, un « cahier de reven- 
dications » aux maîtres de charbonnage. Ces groupements dis- 
paraissent peu après. 


Il n'est pas certain que les 23 associations ouvrières dont 
Louis Bertrand signale l'existence en 1867 à Gand soient tou- 
tes des syndicats. Mais il en naît également à Bruxelles, à 
Anvers, à Liège, à Verviers. Et lorsque les groupements qui 
forment la section belge de l'Internationale se constituent en 
« fédération » (avril 1867) il semble bien que les 17 membres 
du comité soient les délégués de 17 associations professionnelles 
bruxelloises. Le mouvement s'étend pendant les deux années 
suivantes; la guerre franco-allemande le fait reculer, mais il 
reprend dès 1871 à la faveur de l'essor industriel qui suit la 
conclusion du traité de Versailles. Au cours de cette dernière 
année un mouvement de grèves, avec la journée de 10 heures 
comme objectif, dans la construction mécanique s'étend à tout 
le pays, aboutit à des succès substantiels à Verviers, à Bruxelles 
et surtout dans la région du Centre où se constitue le premier 
syndicat d'industrie, doté d'un secrétariat permanent et qui fait 
admettre des délégations syndicales dans les usines. On peut 
raisonnablement se demander si cette combativité de quelques 
syndicats des métallurgistes n'a pas aidé les parlementaires, 
effrayés par la disparition des articles 415 et 416, à obtenir le 
vote d'un article 310 garantissant en principe la liberté du tra- 
vail, mais permettant en fait de transformer en délit tous les 
actes consécutifs à une déclaration de grève. 


(1) Louis Bertrand, €. II, pp. 176-177; L. Delsinne, pp. 43-44. 
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En tout état de cause, la crise économique de 1873, conjointe- 
ment avec la désagrégation de la première Internationale, entraîne 
la disparition de presque tous les syndicats constitués depuis 
1866 et qui n'ont pu s'établir sur des bases suffisamment solides. 
Seuls subsistent les syndicats des petits métiers plus anciens 
et mieux protégés. 


Le mouvement syndical contemporain de la première Inter- 
nationale socialiste est en partie influencé par des conceptions 
extérieures. Les années qui s'écoulent de 1873 à 1885 sont une 
période d'incubation au cours de laquelle les syndicats belges 
vont prendre leur physionomie propre. Sans doute, à la fin de 
cette période ne se comptent-ils encore que par dizaines et leurs 
affiliés par milliers — on ne possède aucune statistique et même 
aucune estimation valable —; sans doute aussi quelques-uns 
d'entre eux resteront-ils fidèles à leurs méthodes plus ou moins 
compagnonniques; dans leur grande majorité ils vont combiner 
leur action de défense professionnelle avec une activité politique 
de plus en plus consciente. 


LE MOUVEMENT SYNDICAL SOUS L'EGIDE 
DU PARTI OUVRIER 


La création du Parti Ouvrier Belge est un événement dont la 
portée a échappé aux contemporains, même à ceux qui en ont 
été les artisans. Ceux-ci escomptaient bien que la réunion en un 
faisceau d'une soixantaine de groupes épars et souvent chétifs 
serait le point de départ d'une activité plus efficace. Mais ils 
ne pouvaient pas prévoir les transformations internes qui en 
résulteraient dans les groupes eux-mêmes et dans ceux, bien 
plus nombreux, qui allaient naître. Les syndicats surtout allaient 
subir cette transformation. 


Les syndicats qui participent à la constitution du Parti Ouvrier 
— une vingtaine — sont le produit de circonstances occasion- 
nelles. Sous l'inspiration de la propagande socialiste, qui se 
développe à partir des années 80, les travailleurs convaincus 
cherchent à s'associer. Selon la structure économique et sociale 
de la localité ou les dispositions personnelles des militants les 
plus entreprenants c'est une mutualité, un cercle politique ou un 
syndicat qui est créé. Il n’en ira pas autrement pendant plusieurs 
années, sauf que des coopératives s'ajouteront aux trois autres 
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formes de groupements. Mais les syndicats font désormais corps 
avec le Parti. Ils profitent sans doute de toute occasion favorable 
pour améliorer les conditions de travail de leurs membres; 
cependant, dans le cours normal des événements c'est sur l'action 
législative qu'ils comptent et, comme les ouvriers sont dans 
leur généralité privés de droits politiques, c'est sur la conquête 
du suffrage universel qu'ils font porter l'essentiel de leurs efforts. 
Ils ne choisissent pas cette direction seulement parce qu'elle 
comporte moins de risques — il est moins dangereux de s'en 
prendre au Parlement ou même aux mandataires publics qu'aux 
employeurs qui peuvent prendre des mesures de rétorsion — mais 
pour des raisons doctrinales : les avantages obtenus par telle 
profession en tel endroit restent limités et ne touchent en rien 
à l'ordre établi, tandis que toute conquête sur le plan législatif 
intéresse l'ensemble de la classe ouvrière et est par là même une 
emprise sur le régime capitaliste. 


Cette attitude, générale pour tous les syndicats affiliés au 
Parti Ouvrier ou tout au moins influencés par lui, est particuliè- 
rement visible chez les syndicats de mineurs. Dès qu'ils sont à 
l'origine de grèves d'une certaine envergure, la revendication du 
suffrage universel est jointe à d’autres de caractère plus immé- 
diat. En 1891 ils essaient même, sans succès, d'entraîner les 
ouvriers des autres industries dans la grève pour le suffrage 
universel qu'ils ont déclenchée dans tous les bassins. C'est qu'ils 
ont des objectifs bien précis : la sécurité dans les mines, la 
pension, la réduction de la durée du travail notamment, et qu'ils 
sont conscients de leur impuissance à les atteindre par pression 
sur les maîtres des charbonnages et de la nécessité de faire 
intervenir le Parlement. 


La période comprise entre 1885 et 1902 mérite encore de 
retenir l'attention par quelques autres traits. Les travailleurs 
créent de très nombreux syndicats mais parviennent rarement 
à les maintenir longtemps en vie. Dans beaucoup de cas une 
grève engagée témérairement et aboutissant à un échec entraîne 
l'éviction des animateurs et la disparition du groupement, qui 
renaîtra quand la crainte des représailles aura disparu. Plus 
souvent encore les causes de fragilité sont internes : très peu 
instruits et moins soucieux d'administration que d'action, les 
dirigeants négligent de tenir les comptes des recettes et de 
dépenses ou de dresser les procès-verbaux des assemblées; des 
contestations surgissent et la méfiance s'insinue parmi les mem- 
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bres. Mais la cause la plus fréquente paraît bien devoir être 
trouvée dans le renvoi et l'entente entre les industriels pour ne 
pas le réembaucher, de celui qui est la cheville ouvrière du 
syndicat. Obligé de s'éloigner, même de s'expatrier, il ne se 
présente pas de successeur pour assumer un tel risque. Presque 
chaque syndicat disparaît et est ainsi reconstitué plusieurs fois. 
Personne ne s'inquiète alors de documentation ou de statistique, 
mais s'il en était autrement il faudrait récuser les chiffres con- 
cernant les effectifs. 

Autre trait : les encaisses syndicales sont le plus souvent 
inexistantes; mais on ne s'émeut guère pour cela. À l'instar des 
syndicats français on proclame que des réserves importantes 
alourdiraient l'action, car on craindrait de les voir fondre à 
l'occasion d'une grève. 

Enfin, si l'on doit constater que les syndicats se multiplient 
pendant une période d'expansion de la grande industrie, on n'en 
trouve guère, à l'exception des mines, dans l'industrie lourde ni 
dans les très grandes entreprises qui disposent de moyens effi- 
caces pour tuer dans l'œuf toute tentative de créer une orga- 
sation. En 1899, en une période d'essor syndical, la grande 
majorité des 45 groupements comptant 9.010 membres qui 
constituent la Fédération nationale des Métallurgistes, appar- 
tiennent à la construction mécanique de régions comme Bruxel- 
les, Gand, Anvers, ou à quelques industries annexes, comme 
celle du bronze. La sidérurgie n'y est pas représentée. De même 
dans l'industrie textile le personnel des tissages, dont l'impor- 
tance moyenne est plus faible, est mieux organisé que celui des 
filatures plus mécanisées et qui occupent une plus grande pro- 
portion de femmes et d'enfants. 


# 
LES 


Plusieurs de ces caractères s'estompent et disparaissent même 
à partir de l'échec de la grève pour le suffrage égal de 1902. 
Les dirigeants syndicaux se rendent compte de ce qu'un effort 
aussi considérable ne pourra être renouvelé avant longtemps, 
et que par conséquent les réformes sociales escomptées à la 
faveur de l'égalité politique sont remises à une échéance indé- 
terminée. Cette circonstance se conjugue avec l'influence que le 
mouvement syndical allemand commence à exercer par l'intermé- 
diaire de quelques syndicats anversois qui ont largement progressé 
depuis 1900. Après le découragement qui suit inévitablement 


l'échec, tous les syndicats qui se constituent suivent des direc- 
“ 
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tives nouvelles : les cotisations réclamées des membres seront 
doublées et même triplées; grâce à cela l'administration pourra 
être améliorée et surtout des caisses de solidarité : chômage, 
maladie, éventuellement pension, jointes à des caisses de grèves 
mieux fournies, permettront d'assurer la fidélité des membres, 
par conséquent la stabilité — dans la progression — des effec- 
tifs, et de conquérir des avantages sur le plan professionnel et 
même industriel. Le Parti Ouvrier encourage cette évolution, 
aussi les syndicats qui y sont affiliés sont-ils à la pointe d'un 
mouvement qui s'accentue jusqu'à la première guerre mondiale. 


Une autre évolution se produit parallèlement. En dehors de la 
Fédération nationale des typographes, qui date de 1867, et 
de celle des travailleurs du bois qui a été créée en 1884, toutes 
les autres fédérations sont postérieures à la fondation du Parti 
Ouvrier et constituées sous son impulsion : pour organiser la 
classe ouvrière en un faisceau compact il faut commencer par 
l'organiser nationalement sur le plan professionnel ou mieux 
industriel. Les mineurs réalisent en principe ce programme en 
1866; les métallurgistes en 1889; les ouvriers des autres indus- 
tries suivent à intervalles plus ou moins rapprochés. Mais pen- 
dant plusieurs années — jusque 1904 — les fédérations restent 
chétives; tous les syndicats n'adhèrent pas à l'organisation nou- 
velle; parmi ceux qui adhèrent un certain nombre ne paient pas 
les cotisatons fixées, soit parce que eux-mêmes sont à peu près 
sans ressources, soit au contraire parce qu il leur répugne de voir 
une partie de leurs ressources échapper à leur contrôle. Au sur- 
plus ils tiennent beaucoup à leur indépendance et ils craignent 
d'en perdre une partie si la fédération dispose de fonds consi- 
dérables. Pourtant cette indépendance leur est souvent funeste. 
Les employeurs, d'abord surpris par des initiatives syndicales 
brusquées et hardies, se ressaisissent, se prêtent main-forte et 
créent des organisations qui sont la réplique des organisations 
syndicales. Lorsqu'un syndicat local entame une grève, tous ses 
membres y sont généralement impliqués. La charge du soutien 
des grévistes est excessive pour des encaisses modiques. L'appel 
à la solidarité des autres groupes donne des résultats insuffisants. 
Si les patrons ne cèdent pas dans un délai de quelques jours, les 
ouvriers reprennent la besogne « sans condition » parce qu'ils 
craignent le pire. Après la défaite, les effectifs s'effritent ou 
s'effondrent. Il faut un long travail dans des conditions difficiles 
pour revenir à la situation précédant le conflit. 


k 
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À partir de 1904 une propagande soutenue est entamée pour 
la substitution, aux fédérations trop peu consistantes, de centrales 
d'industrie qui transfèrent le pouvoir de décision des groupe- 
ments locaux à l'organisme national, lequel concentrera égale- 
ment le plus clair du produit des cotisations. La première cen- 
trale, celle du bâtiment, est créée en 1908. Six ans plus tard 
60 pour cent des syndiqués adhèrent à des centrales. Grâce à 
celles-ci l'action syndicale devient plus cohérente. Chacune dis- 
pose d'un secrétariat permanent proportionné à ses effectifs et 
aux activités qu'elle s’attribue. Elle est en mesure d'aider au 
développement des groupements dans les régions plus difficiles 
à organiser. Mieux renseignée elle porte son effort aux endroits 
où, tout en comportant moins de risques, il est plus efficace. 
Mieux installée elle dispose d'éléments plus précis pour orienter 
son action. À partir de ce moment on peut parler en propres 
termes d'une politique syndicale. Celle-ci est déterminée par les 
congrès qui sont tenus tous les ans, auxquels participent, direc- 
tement ou par l'intermédiaire des sections régionales, toutes les 
sections locales; qu'il s'agisse de l'organisation interne ou de la 
projection vers le dehors, la majorité qui se dégage de ces 
assises fait la loi de tous les membres de la centrale. Les 
années qui ont précédé la première guerre mondiale ont permis 
de faire des progrès substantiels dans tous les domaines. 

On est mal renseigné sur ce qui s'est passé au point de vue 
des effectifs jusqu'en 1914. Les chiffres publiés diffèrent selon 
les auteurs et les publications. Dans un rapport pour 1905 on 
trouve le chiffre de 148.483 affiliés, ce qui est manifestement 
exagéré. À mesure que l'administration syndicale s'améliore, les 
effectifs paraissent s'amenuiser : c'est qu'on finit par ne plus 
compter que la moyenne des cotisations payées à la Commission 
syndicale, ce qui est inférieur à la réalité, car diverses circonstan- 
ces exonèrent les membres du paiement des cotisations, et surtout 
de nombreux syndicats négligent de verser les cotisations dont 
ils sont comptables. Le chiffre « officiel » de 129.177 affiliés à 
la Commission syndicale en 1914 est affecté de cette dernière 
erreur, mais il est le seul disponible. 


** 
Ce qui s'est passé sur le plan de chaque industrie s'est passé 
également sur le plan de l'ensemble. En 1898, le Parti Ouvrier, 


sous l'action de dirigeants clairvoyants, avait constitué une 
Commission des Syndicats, à laquelle il avait d’ailleurs assigné 
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une tâche modeste : réunir des renseignements utiles à tous les 
syndicats et les diffuser, aider à créer des syndicats nouveaux, 
étudier les points du programme économique du Parti. Les effec- 
tifs de l'organisation nouvelle progressent rapidement, puisqu'en 
1900 plus de 30.000 cotisations sont recueillies. Pourtant on 
admet alors que des syndicats ayant des effectifs au moins 
égaux adhèrent au Parti Ouvrier sans s'affilier à la Commission 
syndicale, souvent pour des raisons financières, bien que la 
cotisation soit fixée à 2 centimes par an pour ne pas écarter 
des groupements dont l'encaisse est maigre. Il en résulte que les 
ressources ne suffisent pas à couvrir des dépenses qui devraient 
être plus élevées pour répondre aux besoins grandissants à 
mesure même que l'activité se développe. D'autre part, la struc- 
ture adoptée laisse en dehors un certain nombre de syndicats qui, 
tout en ayant une conception identique de l'action ouvrière, refu- 
sent, surtout pour des raisons de. tactique, d'adhérer au Parti 
Ouvrier. Parmi ces syndicats il en est d'anciens, comme celui 
des typographes; il en est de nouveaux mais dont le développe- 
ment est rapide, comme celui des diamantaires et ceux du textile 
de Verviers. 

Ils insistent pour faire partie de la Commission syndicale en 
invoquant le fait que, comme les syndicats affiliés au Parti 
Ouvrier, ils « se placent sur le terrain de la lutte de classe », 
mais ils déclarent ne pouvoir y entrer aussi longtemps qu'elle 
sera « inféodée » au Parti. De leur côté les syndicats socia- 
listes craignent qu'en abandonnant le patronage du Parti la 
pointe offensive de la Commission syndicale s'en trouve émoussée. 
Après des discussions assez vives et l'intervention de socia- 
listes qui mettent l'unité du mouvement syndical au-dessus de 
toute autre considération, le congrès de 1905 finit par décider 
que l'organisme national s'appellera dorénavant Commission syn- 
dicale du Parti Ouvrier et des Syndicats Indépendants, ce qui 
permettra à tous les groupements professionnels d'adhérer, qu'ils 
soient ou non affiliés au Parti. Cette décision est le point de 
départ d'un renforcement de la Commission syndicale. Les effec- 
tifs augmentent de 15 à 20.000 unités. L'année suivante la 
cotisation, qui avait été portée en 1904 à 5 centimes par an 
et par membre, est doublée. Un secrétariat permanent peut être 
créé, mais il sera encore établi sur des bases financières trop 
étroites pour avoir une activité aussi féconde qu'il serait désirable. 

Au surplus, la mission de la Commission syndicale se modifie 
à mesure que les fédérations d'industrie se fortifient et surtout 
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qu'elles se transforment en centrales, Ses statuts de 1904 lui 
donnaient pourvoir de «provoquer la création de syndicats 
ouvriers dans les corps de métier qui en sont encore dépourvus », 
de fédérer « nationalement et internationalement les groupes simi- 
laires », de conduire des grèves, notamment pour l'obtention de 
meilleurs salaires ou d'un raccourcissement de la durée du travail, 
de créer « au sein de chaque organisation respective des caisses 
de résistance, de chômage, de maladie, de pension, de solidarité 
ouvrière en général ». Elle n'a même pu aborder la réalisation 
d'un plan aussi ambitieux. Elle a tout au plus pris quelques initia- 
tives dans ce cadre en des endroits ou des industries où il n'y 
avait aucune organisation. À mesure que fédérations et centrales 
étendent le réseau de leurs actions, elle est ramenée à un rôle 
de coordination et de représentation au dehors de l'ensemble du 
mouvement syndical. Sur ce plan elle entreprend en 1913 une 
vive campagne contre un projet gouvernemental tendant à instau- 
rer l'arbitrage obligatoire en matière de conflits du travail et à 
contrarier l'exercice du droit de coalition. C'est la première 
« action » proprement dite qui lui est confiée. 


À noter que le changement de titre de 1905 n'a affecté les 
relations entre les syndicats et le Parti Ouvrier que dans la 
mesure où, devenus assez forts pour se passer d'un « tuteur », 
ils ont acquis une autonomie de plus en plus grande, qui ne leur 
a jamais été contestée et qui s'est traduite curieusement par une 
représentation du Bureau du parti au Bureau de la Commission 
syndicale et réciproquement. Si bien que les syndicats sont inti- 
mement associés à toutes les décisions prises par le Parti et sont 
par conséquent intéressés à leur application. 


SYNDICATS CONCURRENTS 


Avant d'aborder la relation de l'activité du mouvement syn- 
dical pendant la première guerre mondiale, il convient de s'arrêter 
au développement des groupements professionnels qui refusent 
systématiquement de «se placer sur le terrain de la lutte de 
classe » : les syndicats chrétiens et les syndicats libéraux. 


Il faut insister ici sur ce qui a été dit plus haut : au début et 
jusqu'en 1866 les syndicats se placent uniquement sur le plan 
professionnel et ne manifestent aucune préoccupation politique. 
Dans les régions où presque toute la population est de religion 
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catholique les syndiqués sont naturellement en majorité catholi- 
que et nous avons noté la devise inscrite sur le drapeau du 
syndicat des tisserands gantois. Cette présence n'est sans doute 
pas étrangère au fait que quelques. personnalités catholiques, 
laïques et religieuses, portent un vif intérêt aux questions sociales, 
créent des « œuvres » et s'emploient à rendre l'Eglise catholique 
attentive au sort des travailleurs. Les congrès des œuvres sociales 
catholiques, qui se tiennent à partir de 1863 témoignent de cet 
effort, qui reste d'ailleurs assez longtemps infructueux. 


À partir de la campagne faite en faveur de l’Internationale des 
Travailleurs et en présence de l'émoi qu'elle jette dans les masses 
ouvrières, les protagonistes de ce mouvement prennent une atti- 
tude nettement anti-socialiste. Ils commencent par provoquer la 
désaffiliation des ouvriers catholiques d'organisations dont ils 
craignent le développement. Mais en 1884 encore, nous dit 
Gustave Ellenbosch (1), « Œuvres de charité, de préservation 
morale et d'enseignement : c'est à quoi se résumait l'activité des 
catholiques. » En 1886 ils favorisent la création à Gand du 
premier syndicat chrétien dans l'industrie textile, dans le dessein 
ouvertement proclamé de combattre les syndicats existants qui 
viennent d'adhérer au Parti Ouvrier récemment constitué. Cette 
initiative est diversement accueillie dans les milieux catholiques. 
Tout ce qui est conservateur, et en particulier le monde industriel 
catholique fermement attaché au libéralisme économique, la con- 
sidère comme extrêmement dangereuse : on prévoit que lorsque 
les ouvriers catholiques auront fait l'apprentissage du mouvement 
syndical, ils voudront s'en servir à l'égard de leurs employeurs ; 
il ne servira guère d'avoir évité les syndicats socialistes si leurs 
succédanés font la même besogne. Certains hommes politiques, 
ayant surtout en vue les conséquences politiques immédiates, la 
soutiennent avec plus ou moins de vigueur. L'Encyclique Rerum 
Novarum, qui avalise en 1891 la constitution de groupements 
professionnels — d'inspiration corporative il est vrai —, ne met 
pas fin à la controverse. Si bien que les syndicats chrétiens pro- 
gressent très lentement pendant près de vingt ans et sont presque 
inexistants en dehors de la région gantoise. 


On ne peut considérer comme une simple coïncidence le fait 
que les premiers syndicats chrétiens ont été créé un an à peine 
après la fondation du Parti Ouvrier et que le Secrétariat général 


(1) « Cinquante années d'action sociale politique catholique », p. 14. 
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des Syndicats chrétiens a été créé en suite à une décision du 
congrès de 1903 de la Ligue démocratique belge au moment où 
les syndicats socialistes s'organisent sur des bases plus solides. 
Dans le second comme dans le premier cas il s’agit d'empêcher 
le socialisme d'étendre son influence jugée dangereuse pour la 
foi de travailleurs encore profondément attachés à la religion 
catholique. Les textes sont d’ailleurs assez clairs. Le rapport au 
congrès de 1903 contient la phrase suivante : « Jamais nous ne 
ramènerons à nous la majorité des ouvriers aveuglés ou indif- 
férents si nous ne nous plaçons pas résolument sur le terrain 
de la protection et de la défense de leurs intérêts profession- 
nels. » Un industriel écrit, à l'intention du même congrès : «Il 
faudrait, pour que les ouvriers intelligents et honnêtes puissent 
résister à l'action socialiste ... qu'ils puissent ... se cristalliser 
avec des éléments homogènes, de manière à former un corps 
solide. » Et comme l'appel ne reçoit qu'un accueil mitigé dans 
les milieux catholiques l'auteur du rapport précité prend l'année 
suivante un ton pathétique : si l'on continue à être indifférent 
à l'égard des syndicats chrétiens «le torrent socialiste, plus 
rapidement qu'on ne le croit, submergera une grande partie du 
peuple flamand et du futur bassin houiller du Nord, comme 
il a déjà inondé une partie considérable de la Wallonie, semant 
des ruines et ne nous laissant même pas, en passant, la conso- 
lation d'avoir fait tout ce que nous pouvions pour l'endiguer ». 


Une autre constatation confirme cette préoccupation : des syn- 
dicats chrétiens ne sont créés que dans les régions où des 
syndicats socialistes existent préalablement ou sont en voie de 
constitution. Aussi bien, les publications qui émanent de ces 
groupements se proclament « antisocialistes » et l'action qu'ils 
déploient est dirigée presque exclusivement contre les syndicats 
socialistes : jusqu'en 1914, en maints conflits, ils fournissent 
ostensiblement des « supplanteurs » aux employeurs dont le per- 
sonnel est en grève. Enfin, les ecclésiastiques en sont les prin- 
cipaux animateurs et ils y occupent très fréquemment les secré- 
tariats; ils constituent la majorité des participants aux journées 
d'études organisées par le Secrétariat général en vue de former 
des dirigeants de groupements. Cette dernière pratique n'a 
d'ailleurs pas que des avantages : d'une part, elle n'incite pas 
les ouvriers à acquérir les qualités et connaissances indispensables 
à la conduite des groupes ; d'autre part, elle ne donne pas pleine 
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confiance aux ouvriers, qui ne reconnaissent pas aux prêtres la 
mission de défendre leurs intérêts temporels. 


Malgré ces faiblesses, sous l'action énergique du Secrétariat 
général confié à un religieux de grande valeur, les syndicats 
chrétiens prennent une certaine extension dans les dix années 
qui précèdent la première guerre mondiale. La région gantoise 
— le siège du Secrétariat est à Gand — en est la première 
bénéficiaire. Des syndicats chrétiens naissent également dans 
quelques centres industriels de la Flandre orientale, dans les 
régions d'Anvers, Malines, Louvain. En 1913, les publications 
des syndicats chrétiens affirment que les effectifs dépassent 
100.000 unités mais, comme rien n'est publié concernant le taux 
des cotisations, ni les ressources qu'elles fournissent, aucune 
vérification n'est possible, Pourtant on sait que les dirigeants 
englobent dans les effectifs 16.000 membres de mutualités de 
cheminots, alors que le droit de se syndiquer est formellement 
refusé à ces travailleurs, et 15.000 franschmen qui appartiennent 
à des familles de cultiväteurs et qui sont encadrés, non point 
pour défendre les conditions de travail dans les fermes fran- 
çaises, mais uniquement pour les garantir contre la « déchristia- 
nisation » qui pourrait résulter de contacts trop étroits avec une 
population particulièrement tiède en matière de religion. Des 
estimations objectives attribuent entre 50.000 et 60.000 membres 
aux syndicats chrétiens en 1914. 


Sur le plan de l'organisation interne le Secrétariat national 
a une influence favorable. Il s'efforce de créer des fédérations 
nationales d'industrie et de leur donner une certaine cohésion. 
L'entreprise paraissant hasardeuse il fonde en 1908 la Centrale 
des Syndicats chrétiens et la dote d'une structure centralisée 
qui lui permet de suppléer à certaines déficiences. Comme il est 
difficile de faire vivre beaucoup de groupements aux effectifs 
réduits et que les fédérations n'ont pas eu le temps de s'affirmer, 
il crée des fédérations régionales de syndicats qu'il a bien en 
main et qui peuvent prendre en charge les syndicats chétifs. 
Enfin, il s'emploie activement à former des cadres : les journées 
d'études sont fréquentes, bien organisées et bien conduites. 


Jusqu'en 1914 l'action des syndicats chrétiens est dans l'en- 
semble dirigée contre les syndicats socialistes. Pourtant dans 
quelques régions comme à Gand, où ils groupes des minorités 
importantes, la désaffectation des membres pourrait résulter d'une 
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opposition formelle à des revendications qui s'avèrent réalisables: 
ils cherchent des accords sur des points déterminés avec ceux 
qu'ils attaquent violemment dans leur propagande — et à la 
veille de la guerre plusieurs conventions collectives sont signées 
conjointement par les syndicats socialistes et les syndicats chré- 
tiens. Ailleurs ils n'interviennent pas dans les conventions collec- 
tives. Sur le plan politique ils sont en rapport avec les ligues 
démocratiques mais ils n'exercent qu'une action très limitée. 


| 
LE 


Les syndicats libéraux ont une origine moins nettement carac- 
térisée. Dans quelques villes flamandes, où la pression du clergé 
était particulièrement forte et où les idées socialistes ont pénétré 
tardivement, des libéraux ont eu une attitude nettement anti- 
cléricale et ont encouragé les ouvriers à s'organiser pour faire 
pièce à des patrons catholiques. Le cas s'est présenté notamment 
à Anvers, à Malines, à Louvain. Dans d'autres circonstances, 
des firmes extrêmement puissantes appartenant à des personna- 
lités libérales influentes ont favorisé, au début du XX® siècle, 
la création de syndicats sur lesquels ils avaient la haute main, 
pour contrarier la formation de syndicats socialistes : le cas 
le plus typique est celui de Tirlemont. Enfin, des groupements 
professionnels proclamant leur neutralité politique étaient dirigés 
par des personnes adhérentes au parti libéral : on les trouve 
surtout parmi les employés qui répugnent à être confondus avec 
les ouvriers, L'influence de ces groupements, généralement sans 
liaison entre eux, a toujours été insignifiante. 


Les syndicats libéraux peuvent aider localement le parti libéral 
sur le plan électoral. On ne trouve pas trace d'une action de leur 
part sur le terrain politique proprement dit. 


LES SYNDICATS 
PENDANT L'OCCUPATION ALLEMANDE 


Pendant la première guerre mondiale l'activité des syndicats 
change complètement de caractère. Tout comme le Parti Ouvrier 
ils s'opposent résolument, mais sans ostentation, à l'occupant. 
Il ne peut être question pour eux de faire pression sur les 
employeurs pour améliorer les conditions de travail en un moment 
où les principales industries, sauf celle des mines, sont à peu 
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près complètement arrêtées et où les autres ne travaillent que 
pour les besoins intérieurs et dans les limites où elles peuvent 
se procurer des matières premières. Au bout de quelques mois 
on recense plus de 700.000 chômeurs, soit environ 60 % du 
nombre des salariés. On ne peut même s'opposer efficacement 
aux réductions de salaires importantes imposées dans certaines 
industries. 


Plus encore qu'en temps de paix les bureaux de la Commis- 
sion Syndicale et du Parti Ouvrier collaborent étroitement pour 
sauver ce qui peut l'être. L'accord se fait rapidement sur la 
nécessité d'éviter une dégradation morale qui s'insinuerait iné- 
vitablement si les travailleurs continuaient à être « secourus » 
au même titre que les bénéficiaires habituels de l'assistance 
publique. comme il a fallu le faire pour courir au plus pressé 
pendant les premiers mois de l'occupation. Des négociations 
sont entreprises, d'abord avec le Comité national de Secours et 
d'Alimentation, puis directement avec le Gouvernement belge 
au Havre, enfin avec l'Autorité occupante, afin d'obtenir les 
fonds nécessaires pour verser régulièrement une modeste allo- 
cation en argent en plus des secours en nature distribués à tous 
les nécessiteux. Elles aboutissent, et l'on peut en février 1915 
constituer des comités national, provinciaux et régionaux de 
chômage et procéder aux distributions d'allocations à tous ceux 
qui, étant sans travail, peuvent faire la preuve qu'ils ont été 
salariés pendant un temps déterminé avant la guerre. La consti- 
tution des dits comités exige d’ailleurs une grande vigilance de 
la part des syndicats. Ceux-ci sont encore, à l'époque, considérés 
dans beaucoup de milieux comme des instruments de perturbation, 
et l'on cherche en beaucoup d'endroits à écarter leurs repré- 
sentants. Pour maintenir le contact avec leurs membres ils 
demandent à pouvoir leur distribuer les allocations ; on le leur 
refuse, sauf dans quelques villes. 


Bon nombre de comités régionaux prétendent obliger des 
chômeurs à travailler pour les pouvoirs publics locaux en com- 
pensation de l'allocation de chômage. Les syndicats s'y opposent 
énergiquement, sauf lorsque l'occupation ainsi procurée est assor- 
tie d'une rémunération particulière, même modeste. Ils finissent 
par avoir raison. 


Enfin, les syndicats préparent l'avenir : ils étudient les 
moyens de renforcer le mouvement ; pour écarter l'interdiction 
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faite jusqu'alors aux cheminots de se syndiquer, ils encoura- 
gent à la fondation d'un syndicat de cheminots, dont les mem- 
bres sont pour la plupart employés par les services de secours 
et d'alimentation ; enfin, ils élaborent un programme de reven- 
dications qu'ils comptent soumettre au gouvernement dès la 
libération du territoire. 


LES SYNDICATS ENTRE LES DEUX GUERRES 


Entre les deux guerres les caractères du mouvement syndical 
belge sont tout différents de ceux de la période précédente, comme 
d'ailleurs les circonstances qui déterminent leur activité. Le Parti 
Ouvrier, dont l'opposition était dédaignée par un gouvernement 
s'appuyant depuis trente ans sur une majorité absolue, est main- 
tenant représenté au gouvernement ; et les premières élections 
qui se font au suffrage égal, avant même que la Constitution soit 
revisée, montrent quil s'appuie sur plus d'un tiers du corps 
électoral. Les syndicats socialistes qui lui sont toujours étroite- 
ment unis en tirent un prestige considérable. L'anéantissement 
du tsarisme et des monarchies semi-absolutistes de l'Europe 
centrale donne un élan considérable aux idées « avancées ». Les 
effectifs syndicaux augmentent avec une rapidité surprenante. 
De moins de 130.000 en 1914 ils passent à 619.000 fin 1919 et 
à près de 700.000 fin 1920. Sans doute éprouve-t-on quelques 
difficultés à encadrer des recrues aussi nombreuses, alors que 
pendant cinq années la formation d'éléments nouveaux a été 
interrompue. Mais les cadres qui s'étaient formés de 1904 à 
1914 dans des conditions fort rudes ont müri et pris plus d’assu- 
rance. Il n'y a qu'un petit nombre d'incidents. Le prestige 
syndical, soutenu par le prestige du Parti, est à son apogée 
à la fin de 1920. 


Bien qu'on continue à lui refuser des moyens financiers adé- 
quats, la Commission syndicale prend dès les premières semaines 
qui suivent la libération du territoire la direction des opérations 
qui tendent à améliorer immédiatement le sort des travailleurs. 
En décembre 1918 elle lance un premier manifeste réclamant 
la journée de huit heures, le minimum de salaire et la recon- 
naissance syndicale. Son congrès de janvier 1919 précise qu'elle 
va lutter de toutes ses forces pour obtenir une diminution du 
coût de la vie, en même temps que des salaires doubles de ceux 
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de 1914, avec un minimum de 1 franc l'heure pour les manœu- 
vres et 1,25 fr. pour les ouvriers qualifiés (1) et enfin « le vote 
de sérieuses lois sur les assurances sociales, chômage, maladie, 
accidents du travail et vieillesse ». Dans les mois qui suivent 
elle signe, seule ou conjointement avec le Parti Ouvrier, d'autres 
manifestes reprenant ces revendications et en ajoutant d'autres 
selon les circonstances. 


Pourtant elle ne s'immisce pas dans les luttes industrielles 
proprement dites. Elle prête seulement ses bons offices quand 
c'est nécessaire pour obtenir l'appui du gouvernement. Celui-ci, 
qui comprend trois socialistes — le ministre du Travail est 
Joseph Wauters —, intervient de différentes façons. 


La première, et peut-être la plus importante, est, avec le main- 
tien du « secours chômage » institué pendant la guerre, la décision 
d'accorder une allocation aux ouvriers refusant de travailler plus 
de 9 heures par jour et pour moins de 75 centimes l'heure. Si 
ces chiffres ne correspondent pas à la revendication syndicale, 
la décision n'en a pas moins une portée morale considérable : 
elle consacre le droit pour le chômeur de refuser des conditions 
de travail par trop mauvaises. 


Le deuxième est la création des premières commissions pari- 
taires. Les maîtres de charbonnages ont toujours refusé de 
négocier avec les syndicats et les industriels de la sidérurgie 
ne se sont guère comportés autrement. Dans les premiers mois 
de 1919 des conflits importants éclatent dans les mines et les 
aciéries, tant pour instaurer la journée de huit heures que pour 
augmenter les salaires. L'intransigeance des industriels risque 
d'aboutir à une extension de ces conflits en un moment où le 
redressement de toute l'économie dépend de la marche normale 
de ces industries de base. Invoquant l'intérêt général, le ministre 
du Travail invite les organisations patronales et ouvrières à 
désigner des candidats pour la constitution de commissions pari- 
taires dont les membres, nommés par le Roi, se saisiront de tous 
les problèmes qui peuvent surgir entre employeurs et salariés. 
Les employeurs n'osent pas décliner cette invitation, et les insti- 
tutions ainsi créées dans quelques industries, jouent dorénavant 
un rôle éminent dans la prévention ou la solution des conflits. 


(1) Cette revendication est modérée puisqu'à ce moment le coût de la vie est six fois 
plus élevé qu'avant la guerre. 
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Comme le régime des commissions paritaires ne paraît pas 
applicable à toutes les industries, le gouvernement habilite des 
Commissions de conciliation constituées au sein des Bourses 
officielles du Travail à essayer d’aplanir ou de prévenir les 
conflits du travail; et en 1921 un arrêté-loi permet de créer 
« partout où la nécessité s'en fera sentir » des conseils de conci- 
liation et d'arbitrage chargés d'accomplir la même mission. Cette 
dernière initiative comporte une disposition qui exercera une 
influence incontestable sur le déroulement des mouvements pen- 
dant une douzaine d'années ; lorsque des grévistes ou lock-outés 
se trouvent aux prises avec des employeurs « intransigeants », 
c'est-à-dire qui refusent des solutions de conciliation, ils sont 
considérés comme « chômeurs involontaires » et ont à ce titre 
droit aux allocations de chômage ordinaires. 


Enfin le gouvernement intervient efficacement en matière de 
chômage. Vers le milieu de 1919, le chômage étant en très forte 
régression, le « secours chômage » est supprimé mais remplacé 
par un régime d'assurance chômage facultative assorti de sub- 
ventions importantes : 60 % du montant des cotisations versées 
par les assurés volontaires, plus une subvention pour les frais 
d'administration. Malgré cette aide substantielle, la crise qui 
s'amorce dans le dernier trimestre de 1920 provoque un chômage 
tel que les caisses de chômage — toutes créées par les syndicats 
— sont vides ou menacent de l'être à bref délai. Le Fonds 
national de crise, créé en décembre, permet de parer à ce risque. 
Désormais les chômeurs continueront à être indemnisés quand 
les caisses seront épuisées et même quand leurs « droits statu- 
taires » le seront également. Grâce à ce mécanisme, qui préfigure 
le régime introduit après la seconde guerre mondiale, les assu- 
rés volontaires sont certains même en période de crise intense, 
de disposer de ressources modiques mais régulières. L'action 
syndicale pourra se poursuivre dans des conditions relativement 
normales. 


Pendant ce temps, à l'incitation des syndicats, le Parlement 
discute deux projets de loi très importants sur la journée de 
huit heures et sur l'abrogation’de l'article 310, dont l'application 
est d'ailleurs exceptionnelle depuis la libération. Les deux lois 
sont promulguées en juin 1921. La seconde est d’ailleurs assortie 
d'une loi garantissant la liberté d'association, qui réprime notam- 
ment les tentatives d'introduire le syndicat obligatoire dans les 
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entreprises, qui a provoqué des craintes dans les milieux syndi- 
caux mais dont l'application n'a jamais provoqué d'incident. 
“+ 

Après les années fastes 1919 et 1920 le mouvement syndical 
traverse des périodes plus difficiles. La crise de 1921 et la 
dépression qui la suit sont relativement brèves. Elles sont pour- 
tant le point de départ de deux offensives patronales assez 
importantes : l'une, insidieuse, contre l'application de la journée 
de huit heures sous la forme de demandes de dérogations de 
plus en plus étendues; l'autre, ouverte, contre les salaires. 
Amorcée au printemps 1922 elle vise à une réduction de 20 %. 
Les ‘syndicats résistent victorieusement sur les deux plans. 


Les progrès de leur organisation interne ne sont pas étrangers 
à ce résultat. Les directives arrêtées pendant la guerre s'avèrent 
efficaces. Les fédérations qui subsistaient en 1914 se transfor- 
ment en centrales. Celles-ci et les plus anciennes renforcent leur 
structure, améliorent leur administration, publient des journaux 
pour resserrer les liens avec les affiliés, mènent une propagande 
spécialisée pour chaque branche industrielle quand c'est possible 
et nécessaire. Les cotisations, mises en rapport avec la déprécia- 
tion monétaire, permettent de créer, non seulement des caisses 
de grèves bien fournies, mais des caisses de chômage, voire de 
maladie, de décès, de pension. Les rapports annuels sont des 
documents de plus en plus substantiels, Des centrales aux effec- 
tifs réduits ou à la constitution chétive en rejoignent d'autres 
mieux assises. Les fédérations régionales de syndicats, presque 
partout inexistantes en 1914, sont généralisées et apportent une 
aide efficace aux groupements encore peu expérimentés. 

La Commission syndicale elle-même, avec des ressources tou- 
jours insuffisantes, étend son action. Son organe officiel : Le 
Mouvement Syndicat est une publication mensuelle substantielle. 
À partir de 1921 elle publie des « Cahiers » traitant chacun 
d'une seule question et dont plusieurs ont une grande valeur. 
Elle avait organisé une première « Semaine syndicale» à la 
veille de la guerre. Klle en organise d’autres avec un succès 
grandissant. La première en 1921 consacrée au contrôle ouvrier 
est l'occasion d'une manifestation en faveur de la paix et d'inci- 
dents qui mettent fin à la première participation socialiste au 
gouvernement. Les comptes rendus sténographiques de ces « se- 
maines » forment des volumes d'un grand intérêt. Flle crée un 
«bureau de documentation financière » qui sera incorporé plus 
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tard au Bureau d'Etudes sociales créé par le Parti Ouvrier, et au 
financement duquel elle contribuera. Avec le temps, la position 
de la Commission syndicale dans l'ensemble du mouvement 
syndical s'affermit, mais les centrales d'industries continuent à 
défendre jalousement leur indépendance. En 1929 une semaine 
syndicale est consacrée à l'organisation interne du mouvement. 


De l'ensemble des exposés et des débats se dégage la nécessité 
de confier plus de ressources et de pouvoir à la Commission 
syndicale et de réduire les différences de structure des centrales. 
Mais les congrès ultérieurs ne ratifient pas ces points de vue. 
I faut attendre 1937 pour qu'un congrès extraordinaire, en 
même temps qu'il donne un titre nouveau à l'organisation natio- 
nale — Confédération Générale du Travail de Belgique — lui 
confère des attributions plus étendues et lui assure des ressour- 
ces à peu près raisonnables : la cotisation, qui était de 16 centimes 
par an et par membre en 1914, avait été portée par étapes suc- 
cessives à 1,60 fr. Elle est désormais fixées à 2,60 fr. 


Ce congrès est d'ailleurs significatif à plusieurs points de vue. 
Jusqu'alors la Commission syndicale n’a jamais cru nécessaire 
d'inclure une « déclaration de principe » dans ses statuts. Sa 
ligne de conduite est déterminée par une phrase de l’art. 2 ainsi 
rédigée : « La Commission syndicale a pour but ... de travailler 
à l'émancipation matérielle et intellectuelle du prolétariat, à la 
suppression du salariat et à la socialisation des moyens de 
production... » 


Par ce texte, par le fait qu'elle admet deux délégués du 
Conseil général du Parti Ouvrier dans son Bureau, et que dans 
toutes les circonstances importantes les deux bureaux se réunis- 
sent conjointement, on peut déduire qu'elle se réfère implicitement 
à la déclaration de principe du Parti, À partir de ce moment elle 
a une déclaration de principes particulière, d’ailleurs assez floue 
et «en retrait » sur la précédente. Cette innovation est consécu- 
tive à un courant d'opinion qui tend à faire preuve d'une indépen- 
dance plus grande que par le passé à l'égard du Parti. 


D'autre part, les statuts nouveaux délimitent quelles conditions 
doivent être remplies par une centrale impliquée dans un conflit 
pour qu'elle puisse compter sur la solidarité organisée par la 
C.G.T.B. Ils confèrent en outre à celle-ci le droit de décider « à 
n'importe quel moment » qu'il y a lieu de cesser la lutte. Ces 
textes nouveaux ne changent d'ailleurs rien aux méthodes syndi- 
cales jusqu'à la guerre. 
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À travers ces transformations les effectifs syndicaux n'évoluent 
que modérément. Après l'enthousiasme des deux premières années 
ayant suivi la guerre il s'est produit un tassement : le nombre 
d'affiliés à la Commission syndicale est ramené à 503.000 en 1930 
pour se relever à 592.000 en 1933 et se maintenir entre ce 
chiffre et 545.000 jusqu'en 1939. 


# 
CES 


Pour les raisons invoquées précédemment il ne peut être ques- 
tion de traiter des syndicats chrétiens comme on l'a fait pour 
les syndicats d'inspiration socialiste. Quelques mots suffiront 
pour marquer les positions respectives des deux mouvements. 


Après la première guerre les syndicats chrétiens bénéficient 
du courant favorable au mouvement syndical et d'une organisa- 
tion méthodique dont le Secrétariat général des syndicats chré- 
tiens est l'animateur. La structure est consolidée : un soin parti- 
culier est mis à la formation des cadres. Les effectifs progressent 
pour atteindre 200.000 adhérents fin 1920. Un fléchissement se 
produit dans les années suivantes (133.000 membres en 1925) 
puis la progression reprend ; dans les années qui précèdent la 
seconde guerre on annonce plus de 300.000 affiliés. Pour des 
raisons de recrutement la polémique avec les syndicats de ten- 
dance socialiste est toujours aussi vive; mais cela n'empêche 
pas les actions concertées pour des objectifs particuliers d'être 
plus nombreuses. Par contre, liés au parti catholique par l'inter- 
médiaire du Mouvement ouvrier chrétien ils prennent le plus 
souvent une position opposée à celle du mouvement ouvrier socia- 
liste sur les questions de portée plus générale. 


Quant aux syndicats libéraux ils continuent à vivre d'une 
manière effacée. Ils ne sont qu'exceptionnellement partie aux 
conventions collectives conclues. On n'a que des chiffres incon- 
trôlables sur leurs effectifs. 


LES SYNDICATS 
APRES LA SECONDE GUERRE MONDIALE 


La seconde guerre mondiale porte un coup sensible au mou- 
vement syndical d'inspiration socialiste. Les dirigeants de presque 
toutes les organisations, sachant que celles-ci peuvent s'attendre 
à la destruction si les nazis occupent le pays, mettent le plus clair 
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de leurs fonds en sûreté, en France et en Angleterre. Soucieux 
de leur propre sécurité ils s'expatrient. Un certain nombre d’entre 
eux reviennent au pays après l'armistice de juin. Ils ont le choix 
entre l'inactivité et l'activité clandestine, La plupart choisissent 
la seconde attitude, malgré ses risques. Quelques militants de 
second rang se font les instruments du pouvoir occupant, occu- 
pent les locaux des syndicats, font mains basse sur les fonds 
restés en Belgique, déclarent la C.G.T.B. dissoute, en créent 
une nouvelle, qu'ils affilient à l'Union Nationale des Travail- 
leurs Manuels et Intellectuels (U.T.M.L.), association qui a la 
prétention de réunir les syndicats de toutes tendances. Croyant 
ainsi « sauver l'essentiel >» quelques sections régionales, particu- 
lièrement en Flandre, adhèrent à la « nouvelle C.G.T. > et par 
celle-ci à l'U.T.M.I., comme le font, à la même époque, l'ensemble 
des syndicats chrétiens flamands. Mais au cours de l'année 1941 
les événements montrent aux moins clairvoyants que cette création 
est absolument au service de l'occupant, tandis que les ouvriers 
restés au travail désertent progressivement les groupements affi- 
liés. Vers la fin de l'année, au moment où les promoteurs pré- 
tendent percevoir des cotisations, la plupart des syndicats se 
dérobent et ceux des anciens dirigeants qui s'étaient laissé cir- 
convenir prennent place dans l'action syndicale clandestine. 
Celle-ci avait commencé dans les derniers mois de 1940, sous 
l'impulsion de quelques militants rentrés de France en août et 
septembre avec la ferme intention de continuer la lutte contre 
l'envahisseur. En fait, l'action ne peut guère toucher les masses 
ouvrières que par le moyen de la presse clandestine. Pourtant 
des relations sont entretenues avec des ouvriers sûrs. Elles sont 
dans une certaine mesure facilitées par les employeurs, dont le 
plus grand nombre refusent de négocier avec l'U.T.M.I. et 
accueillent avec bienveillance les militants syndicaux qu'ils con- 
naissent, Mais cette activité finit par être connue par les autorités 
occupantes, qui font une véritable raffle au printemps de 1942. 
Deux douzaines de dirigeants les plus influents sont arrêtés et 
envoyés en Allemagne, d'où la plupart ne reviendront pas. Cette 
décapitation et la quasi impossibilité d'établir des contacts per- 
sonnels entre les militants qui sont en dehors et les ouvriers 
qui sont à l’intérieur des usines favorisent la naissance de cou- 
rants divers. Les communistes, qui étaient plutôt du côté de 
l'occupant pendant la première année d'occupation et qui sont 
aux premiers rangs de la résistance depuis l'invasion de la 
Russie soviétique, en profitent pour pousser leur pointe. À la fin 
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de la guerre on se trouve en présence de trois « mouvements » 
syndicaux — non compris les chrétiens — d'orientation diffé- 
rente : les Comités de Lutte syndicale (C.L.S.) d'obédience 
nettement communiste ont la majorité de leurs effectifs dans la 
région liégeoise ; le mouvement syndical unifié (M.S.U.) a le 
plus d'influence dans les régions de Charleroi et de Namur: 
les syndicats restés fidèles à la conception d'avant-guerre, en 
minorité dans les régions wallonnes, mais qui réunissent l'unani- 
mité des groupements flamands et qui ont reconstitué la C.G.T.B. 
en 1941. À la faveur du prestige que les armées soviétiques ont 
acquise par leur participation victorieuse à l'écrasement du 
nazisme, les communistes ont une position majoritaire au sein 
des C.L.S. et du M.S.U, mais minoritaire à la C.G.T.B. 
Elle est importante également au sein de la Confédération Géné- 
rale des Services Publics (C.G.S.P.) qui réunit tous les syndicats 
des agents de l'Etat, des parastataux et des pouvoirs subordon- 
nés. Dès septembre 1944 la C.G.T.B. fait appel aux autres grou- 
pements en faveur de l'unité et insiste sur le fait que dorénavant 
le mouvement syndical sera complètement indépendant des partis 
politiques. Son appel est adressé également à la Confédération 
des Syndicats Chrétiens. Celle-ci décline la proposition; les 
autres groupements l'acceptent en principe. Au cours des négo- 
ciations les C.L.S. se dérobent. Un congrès qui se tient fin 
avril 1945 réalise la fusion sous le titre de Fédération Générale 
du Travail de Belgique (F.G.T.B.). Mais l'organisation nouvelle 
est affectée d'un vice rédhibitoire : chaque groupement parti- 
cipant désigne ses représentants au Secrétariat et au Bureau et, 
au lieu de constituer une équipe, les représentants de chaque 
mouvement continuent les polémiques entamées avant la fusion. 
Il résulte de cette situation que le recrutement s'avèrera très diffi- 
cile et que le crédit du mouvement syndical en souffrira. 


Les difficultés sont mineures aussi longtemps que les commu- 
nistes participent au gouvernement. Elles s'aggravent quand ils 
passent dans l'opposition. Mais leur attitude ne tarde pas à 
déconcerter les masses ouvrières. Leur influence décline graduel- 
lement et le congrès de 1948 leur enlève les principaux postes 
dirigeants qu'ils détenaient. 


La situation de la F.G.T.B. est sensiblement différente sur 
deux points de celle de la C.G.T.B. Tandis que celle-ci ne dis- 
posait que de ressources insuffisantes pour accomplir les tâches 
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qui lui incombaient, celle-là est dotée de fonds substantiels, qui 
lui permettent de mettre sur pied des services auxquels les 
centrales d'industrie prendront de plus en plus l'habitude d'avoir 
recours. Son influence sur les centrales progressera d'autant. 
D'autre part, les fédérations régionales de syndicats qui étaient 
des organismes complètement subordonnés aux centrales ont 
maintenant des attributions étendues et, sous le titre « Sections 
régionales F.G.T.B. », constituent dans beaucoup de cas l'in- 
termédiaire entre les sections professionnelles locales et la 
E.G.T.B. En outre, elles ont voix délibérative au congrès et au 
comité national dans la proportion de un à trois pour les centrales 
d'industrie. Les promoteurs de ces modifications tendent plus ou 
moins consciemment à créer un organisme interprofessionnel 
unique, dont les centrales d'industrie seraient des « sections » 
subordonnées auxquelles on laisserait plus ou moins d'autonomie. 
En fait, l'évolution a lieu dans un sens opposé : avec le temps 
les centrales reprennent une indépendance à peu près complète. 


Sur le plan des revendications le mouvement syndical se trouve 
dans une position délicate au cours des premières années qui 
suivent immédiatement la guerre. Non seulement les denrées 
indispensables au maintien de la vie sont rationnées et devront 
le rester longtemps, mais les réserves de produits vestimentaires 
sont épuisées et ne peuvent être reconstituées. Il faut accepter 
des salaires qui ne permettent pas de retrouver le niveau de vie 
de 1940 sous peine de provoquer une dégradation catastrophique 
de la monnaie. Les syndicats s'y résignent au début et s’'effor- 
cent de relever ce niveau à mesure que le redressement écono- 
mique se poursuit. Ils participent sans réticence aux huit « Con- 
férences nationales du Travail > convoquées, souvent à leur 
demande, par des gouvernements soucieux d'éviter des conflits 
importants et de maintenir les prix et les salaires dans des limites 
aussi modérées que possible. Cette modération n'a pas été défa- 
vorable puisqu'en 1948 chacun s'accorde à reconnaître que, pays 
à salaires relativement bas avant la guerre, la Belgique est 
devenue un pays à « hauts » salaires. 


Dans le domaine de la sécurité sociale le rôle des syndicats 
est complètement modifié. Le régime de l'assurance volontaire, 
qui avait fonctionné entre les deux guerres, les avait conduits 
à créer des caisses de chômage, de maladie et éventuellement 
de décès. Les assurances obligatoires instaurées dès le début de 
1945 en application d'un « accord de solidarité sociale », longue- 
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ment et minutieusement négocié pendant la guerre, leur enlève 
cette activité : au lieu d'organiser l'assurance et de s'employer 
à la développer, ils deviennent « demandeurs » à l'égard dinsti- 
tutions officielles, à la gestion desquelles — sauf pour l'assu- 
rance maladie — des délégués des organisations syndicales par- 
ticipent à égalité avec ceux des associations d'employeurs. 


Les syndicats sont d'autant plus libres de porter leur effort 
sur des revendications de portée générale, dites « réformes de 
structure ». La nationalisation de quelques secteurs industriels 
figure toujours en bonne place parmi ces revendications. Mais 
comme on s'accorde à reconnaître qu'elle n'est guère réalisable 
dans une économie de pénurie, ils portent leurs efforts sur la 
participation des travailleurs à la gestion des entreprises. Lorsque 
le Parlement y a donné une première satisfaction en votant en 
septembre 1948 la loi portant sur l'organisation de l'économie, 
les syndicats s'emploient à faire fonctionner aussi normalement 
que possible les conseils d'entreprise institués par cette loi, tout 
en réclamant des attributions plus étendues pour les dits conseils 
et le vote des projets déposés sur les reviseurs d'entreprise et 
l'enregistrement comptable, qui doivent compléter la réforme. 


En outre, ils réclament et obtiennent une extension des vacances 
ouvrières, dont la durée est en plusieurs étapes portée de 6 à 
12 jours, le doublement du « pécule de vacances » et le paiement 
des jours fériés tombant en semaine. À partir de 1948 leur pres- 
sion aboutit à faire varier les salaires conventionnels en fonction 
des mouvements de l'indice des prix de détail. Cette action finit 
par faire revenir la confiance des ouvriers puisque en 1956 les 
effectifs dépassent 730.000 unités. 

F% 

Les syndicats chrétiens n'ont guère eu à pâtir de l'occupant. 
Leurs militants n'ont été inquiétés que dans la mesure où ils 
ont participé à l'activité de résistance. Ils ont conservé leurs 
locaux, leurs encaisses, leurs documents. Ils sont donc en excel- 
lente position pour la propagande après la libération. Leur action 
méthodique leur permet d'augmenter leurs effectifs, lesquels se 
rapprochent de ceux des syndicats socialistes : 534.000 membres 
en 1952. 


Leur attitude est la continuation de celle d'entre les deux 
guerres. Tandis que l'action concertée avec les syndicats socia- 
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listes est fréquente au sein des commissions paritaires et du 
Conseil national du Travail, où les problèmes à résoudre concer- 
nent les conditions du travail proprement dites, les divergences 
sont soulignées chaque fois que des questions d'ordre politique 
sont débattues, surtout si le gouvernement du moment ne com- 
prend pas de socialistes ou de sociaux chrétiens. Elles sont 
atténuées si les deux partis sont associés à la conduite des 
affaires. 


Il ne semble pas que les syndicats libéraux aient gagné une 
influence plus grande que par le passé, sauf dans le monde des 
employés. Grâce au fait que le parti libéral est souvent un appoint 
nécessaire pour constituer la majorité parlementaire qui soutient 
le gouvernement ils obtiennent au sein de maintes instances une 
représentation disproportionnée avec leur force réelle. Mais leur 
influence n'en est pas accrue d'autant. 


LES GRANDS CONFLITS OUVRIERS 


Les grèves avant 1914. 


L'histoire syndicale de la Belgique est faite, comme celle des 
autres pays, d'une multitude de conflits de moyenne et de faible 
importance, dont la plupart n'ont fait l'objet que de relations 
fragmentaires dans les publications et les documents de l'époque. 
Il ne peut donc être question de dresser une nomenclature ou 
une statistique à leur sujet. Mais quelques conflits plus impor- 
tants méritent d'être signalés, moins parce que les participants 
ont été plus nombreux que parce que, le plus souvent, ils ont 
eu des caractéristiques particulières ou des conséquences dépas- 
sant le cadre où ils se sont déroulés. 


On est trop mal renseigné pour dégager les traits de quelques 
grèves plus ou moins générales de mineurs, en 1861 pour le 
Borinage, en 1863 pour le Hainaut entier, et même pour celle 
de Charleroi en 1868. Elles paraissent être des manifestations 
de désespoir, qui éclatent en l'absence de toute organisation 
formelle. On possède beaucoup plus de détails sur les grèves des 
ouvriers du textile gantois de 1857 et 1859. La première surgit 
quelques mois après la formation des premiers syndicats dans 
cette industrie. Elle a visiblement surpris les industriels, qui 
comptaient sur la passivité de leur personnel, mais elle a déclan- 
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ché, comme la suivante, l'application des articles 415 et 416 du 
Code pénal avec une brutalité qui a frappé l'opinion publique. 
Toutes deux ont contribué à faire apparaître la lutte de classe 
avec une netteté inconnue jusqu'alors. 


Les grèves des métallurgistes en 1871 sont beaucoup plus 
caractéristiques. Elles sont la première manifestation de solidarité 
ouvrière internationale. Elles sont en effet le résultat de démar- 
ches faites en Belgique par des délégués de mécaniciens de la 
région de Newcastle, qui sont en grève pour la journée de 
neuf heures et qui ont appris que leurs employeurs ont envoyé 
des agents pour recruter du personnel en Belgique. Les quelques 
groupements de « mécaniciens réunis» constitués en 1868 et 
dont il ne reste que de petits noyaux font un accueil enthousiaste 
aux envoyés anglais, organisent de nombreux meetings en leur 
présence, forment d’autres groupements et, quelques semaines 
plus tard, la revendication de la journée de dix heures est pré- 
sentée en beaucoup d'endroits. Des grèves qui éclatent à Ver- 
viers, à Bruxelles, à Gand aboutissent rapidement au succès. 
Dans d’autres régions, dans le Centre par exemple, les industriels 
appliquent la journée de dix heures pour prévenir les difficultés. 
Les effectifs syndicaux progressent : on compte bientôt 2.000 
adhérents à Bruxelles, 700 à Verviers, plusieurs centaines à 
Gand. Dans cette ville et à Anvers, il semble que les syndicats 
n'ont pas survécu au mouvement lui-même. À Bruxelles, à Ver- 
viers et dans le Centre ils se sont maintenus jusqu'en 1873. C'est 
dans le Centre que les prolongements du mouvement sont les 
plus significatifs. Les métallurgistes avaient adhéré nombreux 
aux sections de l'Internationale et avaient participé à la création 
d'une «caisse de résistance » unique. Pendant le mouvement 
pour les dix heures les forgerons, puis les ajusteurs, les tourneurs, 
les chaudronniers forment des caisses de résistance séparées. 
En décembre 1871 les quatre groupements organisent un « con- 
grès » d'où sort « l'Union des Métiers de l'Industrie mécanique 
du Centre ». L'organisation nouvelle est une fédération, puisque 
les syndicats professionnels subsistent, mais une fédération aux 
attributions fort étendues, puisqu'elle nomme un secrétaire per- 
manent — le premier en Belgique — qui est reçu en délégation 
par les industriels. Dans chaque établissement les «sectionnaires» 
des différents métiers perçoivent les cotisations et communiquent 
les mots d'ordre syndicaux. C'est la première organisation 
dégagée — sous l'action des idées socialistes — des tendances 
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corporatives ; mais elle est trop en avance sur son temps. La 
crise de 1873 oblige les industriels à renvoyer du personnel ; 
il y a des militants syndicaux parmi les ouvriers congédiés; une 
grève de protestation échoue et cette construction si intéressante 
disparaît pour longtemps. 

On ne peut s'arrêter ici aux grèves de mars 1886 car, bien 
que la magistrature ait impliqué le secrétaire du syndicat des 
verriers dans les événements qui se sont déroulés alors, ils étaient 
absolument étrangers au mouvement syndical. La crise profonde, 
le chômage qui en résultait, les salaires qui baissaient ont 
piovoqué comme plusieurs fois auparavant une explosion du 
désespoir. 

“+ 

Jusqu'en 1905 les seules grèves très importantes ont pour 
objectif la conquête du suffrage universel égal à vingt et un ans. 
La première en 1891 est déclanchée par les mineurs seuls qui 
attendent, plus que les autres professions, de mesures législatives 
appropriées une atténuation de leur sort. La deuxième, en 1893, 
est sans doute décidée par le Parti Ouvrier mais nous savons 
que les syndicats y exercent une influence déterminante. C'est 
grâce à eux qu'elle peut prendre l'ampleur qui incite le Parle- 
ment à décider en quelques heures d'un régime électoral nouveau 
qui était en balance depuis des mois. Si leur rôle n'apparaît pas 
au premier plan c'est qu'eux-mêmes se considèrent autant comme 
des sections du Parti que comme des groupements de défense 
professionnelle, À ce moment, les syndicats de mineurs sont 
encore précaires ; ils n'en réunissent pas moins les effectifs les 
plus importants, et c'est une des raisons pour laquelle la grève 
est la plus étendue dans les bassins houillers. 

La grève de 1902 ne diffère de la précédente que parce qu'elle 
est consécutive à une action parlementaire tenace du groupe 
socialiste. Une fois de plus on ne peut faire le départ entre 
l'influence des syndicats et celle des groupes politiques propre- 
ment dits ; une fois de plus les mineurs fournissent le plus grand 
nombre de grévistes. Un observateur sévère mais lucide (1) leur 
attribue 120.000. participants sur environ 240.000. On a vu 
plus haut les conséquences que l'échec de la grève a eues sur 
la structure du mouvement syndical. 

Il faut s'arrêter davantage à la quatrième grève pour le suffrage 
égal, celle de 1913, parce que cette fois la participation syndicale 


(1) Cyrille Van Overbergh, « La grève générale de 1902 », p. 154. 
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est non seulement affichée mais décisive. Les élections de 1912 
apportent une vive déception aux travailleurs. Au cours des 
élections précédentes — la moitié du Parlement est alors renou- 
velée tous les deux ans — la majorité catholique s'est amenuisée 
et une campagne particulièrement vigoureuse a permis de croire 
que cette fois elle va être renversée. Au lieu de cela — ou à 
cause de cela — elle est renforcée de quelques unités. La décep- 
tion est profonde une fois de plus. Des grèves éclatent sponta- 
nément dans les régions de grosse industrie. Le Parti Ouvrier 
et la Commission syndicale examinent la situation en commun. 
Ils arrivent à conclure qu'on ne peut calmer les impatiences qu'en 
décidant immédiatement le principe d'une grève générale, mais 
qu'il faut en ajourner le déclanchement. Le congrès extraordi- 
naire convoqué quatre semaines après les élections confirme ce | 
point de vue. C'est dans les régions où le mouvement syndical 
est le moins développé par rapport aux autres groupements 
socialistes — Charleroi notamment — que la volonté de recourir 
immédiatement à la grève est la plus vigoureusement exprimée. 
On est en droit de soutenir que l'influence syndicale est pour 
beaucoup dans la décision finale, selon laquelle la grève sera 
déclanchée par le « Comité national du suffrage universel et de 
la Grève générale » aussitôt que ce comité «aura conquis la 
conviction que, la masse ouvrière étant prête, le moment est 
propice » et que toutes mesures seront prises pour qu'elle soit 
victorieuse. Ils ne sont pas étrangers non plus au fait que, 
d'après le mot d'ordre lancé dès le premier jour, la grève sera 
« pacifique, formidable, irrésistible ». Ils apprécient à sa valeur 
les progrès réalisés depuis huit dans dans leur organisation 
interne. Et, comme ils ne groupent encore qu'environ 15 % des 
ouvriers, ils sont pleins d'enthousiasme pour jeter cette jeune 
force dans une bataille dont l'enjeu est très important, mais ils 
ne veulent pas la risquer dans une aventure. Au surplus, la 
majorité du Parti — dont ils sont l'élément le plus solide — 
est dans le même était d'esprit. Et c'est bien pour être sûr de 
ne prendre aucune décision prématurée que le Comité du Suffrage 
universel et de la Grève générale est composé du Conseil général 
du Parti, de la Commission syndicale, du Comité de la Fédé- 
ration des Coopératives, des Comités des Fédérations nationales 
de métier. 

Pour que la grève soit vraiment « pacifique » il faut que les 
grévistes n'aient pas faim. Le meilleur moyen est de constituer 
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des réserves substantielles et, pour intéresser les futurs grévistes 
à l’action préparée, on décide d'organiser l'épargne individuelle 
au moyen de versements réguliers contre des timbres de valeurs 
différentes à coller sur des cartes d'épargne. On ne néglige 
naturellement pas de réunir des fonds importants pour parer 
aux charges collectives, mais le fonctionnement du système 
d'épargne individuelle serait inconcevable sans la participation 
administrative des syndicats, habitués à recueillir les cotisations 
ordinaires par le même moyen. Une particularité encore : il est 
décidé que les syndicats participeront à la constitution du fonds 
commun, mais que leurs caisses de grèves ne seront pas entamées, 
afin de pouvoir répondre à une offensive patronale éventuelle 
en suite à la grève pour le suffrage universel. 


La discussion parlementaire aboutissant à une impasse, la 
grève est décidée le 23 mars pour commencer le 14 avril. Elle 
commence au jour dit. Elle est vraiment générale en Hainaut, 
fort étendue dans les autres provinces. On estime qu'il y a entre 
400.000 à 450.000 grévistes. Quand elle prend fin — le 24 avril, 
sur la promesse du Gouvernement de créer une commission pour 
trouver une solution d'entente — elle n'a pas cessé d'être paci- 
fique. La préparation méthodique dont elle a bénéficié est pour 
une large part dans ce résultat, 


* 
LE) 


Pour la période d'avant 1914 il n'est guère qu'un conflit pure- 
ment syndical vraiment important, tant par son ampleur et sa 
durée que par la manière dont il s'est déroulé : le lock-out dans 
l'industrie de Verviers en 1906. 


À la fin de 1905 et au commencement de 1906 les syndicats 
du textile verviétois, qui ont progressé rapidement au cours des 
années précédentes, déclenchent de nombreuses grèves en vue 
d'améliorer les conditions de travail. Cette agitation est favorable 
au mouvement : les divers syndicats forment la Fédération 
ouvrière des Textiles, qui compte bientôt plus de 15.000 adhé- 
rents sur les 17.000 travailleurs occupés. Mais elle incite 
également les industriels à s'organiser et à se préparer à la 
contre-attaque. Au mois d'août la Fédération patronale décrète 
un lock-out général. Ce geste, inconnu jusqu'alors en Belgique, 
émeut les travailleurs de toutes les industries, en même temps 
qu'il resserre les liens entre les diverses professions du textile. 
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Des listes de souscriptions circulent partout dans le pays et, 
chose nouvelle aussi, l'hébergement des enfants des grévistes est 
organisé dans toutes les régions. Le départ des enfants, leur 
arrivée dans les localités où ils sont attendus, donnent lieu à des 
manifestations importantes qui assurent le succès des souscrip- 
tions : 273.000 francs. — environ 10 millions d'aujourd'hui — 
sont recueillis en quelques semaines. On peut affirmer que les 
deux parties ont mis tout en œuvre pour vaincre, mais le conflit 
s'est terminé par un compromis qui a pris la forme d'une con- 
vention collective — la première ayant une portée aussi étendue 
— donnant des garanties sérieuses aux travailleurs et qui, grâce 
à des institutions de conciliation fort bien conçues, a assuré une 
paix relative jusqu'à la guerre. Le lock-out de Verviers a fait 
beaucoup pour amener les travailleurs belges à la conscience de 
la solidarité qui les unit. 


Dans d'autres régions ou dans d’autres industries un conflit 
opiniâtre donnerait lieu, à ce moment, à une centralisation syndi- 
cale très poussée. Le phénomène ne se produit pas à Verviers. 
Les fédérations de métier : fileurs du peigné, fileurs du cardé, 
tisserands, apprêteurs, laveurs, trieuses, teinturiers, nettoyeuses 
d'étoffes, noueuses, ourdisseuses, presseurs, décatisseurs sub- 
sistent sur des bases très différentes les unes des autres. Certaines 
péricliteront dans la suite. Mais la Fédération ouvrière des 
Textiles dont le rôle principal consiste à surveiller l'application 
de la convention peut compter sur les fileurs et les tisserands, 
dont la cohésion est maintenue. Si la persistance de ce particula- 
risme peut être attribuée pour une part au caractère de la popu- 
lation verviétoise, plus attachée que d’autres à ses traditions, elle 
trouve son explication surtout dans le fait qu'à côté de quelques 
établissements importants il existe de très nombreuses petites 
usines spécialisées dans l'une ou l'autre des opérations succes- 
sives que comporte le travail de la laine. 


Il faut pourtant dire quelques mots de la grève générale dans 
les mines du Borinage en 1912. La loi sur les pensions de vieil- 
lesse pour ouvriers mineurs, votée en 1911 est applicable à partir 
du 1°" janvier 1912. Une de ses dispositions prévoit que les chefs 
d'entreprise verseront chaque mois, avec leurs cotisations pro- 
pres, celles qu'ils sont chargés de retenir sur le salaire des 
ouvriers. Elle ne soulève aucune difficulté dans les autres bassins 
où la paie se fait deux fois par mois. Mais au Borinage, où la 
« quinzaine » représente deux semaines, les industriels veulent 
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appliquer le régime existant ailleurs. Les mineurs protestent, puis 
décident la grève qui est bientôt générale. Le gouvernement inter- 
vient ; il se rend compte que la seule façon de mettre fin à un 
conflit, dont l'enjeu est d'ordre psychologique, est de modifier 
la loi de manière à permettre aux employeurs de verser les 
cotisations communes avec une périodicité autre que le mois. La 
proposition qu'il fait à ce sujet est naturellement adoptée par 
le Parlement. 


Les conflits entre les deux guerres. 


Plusieurs conflits importants ont marqué la période d'entre 
deux guerres. Les uns ont été limités à une industrie, deux autres 
les ont affectées toutes en principe. 


Si l'on fait abstraction de très nombreuses grèves qui ont écla- 
té en 1919 et 1920 pour obtenir l'adaptation des salaires au coût 
de la vie — adaptation qui a été généralisée dans le second semes- 
tre de 1920 — et la journée de huit heures, le premier conflit 
important est la grève d'Ougrée-Marihaye en 1921. Elle com- 
mence en mars dans la division des fours à coke, gagne en mai 
la division des transports pour s'étendre bientôt après à l'ensem- 
ble du personnel : plus de 5.000 métallurgistes et environ 2.000 
mineurs. Le conflit est conduit par un dirigeant syndical qui 
informe erronément la centrale. Quand celle-ci se rend compte de 
la situation et veut réagir elle se heurte à des industriels décidés 
à profiter de l'erreur pour se débarrasser du syndicat. La décision 
de reprise du travail sans condition n'est prise que le 30 novem- 
bre, après que des polémiques acerbes ont provoqué un profond 
découragement parmi les grévistes. Les dégâts moraux ont été 
si graves que la centrale est obligée à la défensive pendant plu- 
sieurs années et qui 1 faudra 15 ans et la grève générale de 1936 
pour que le syndicat puisse reprendre pied à Ougrée-Marihaye. 


La grève des cheminots de 1923 est également caractéristique. 
Le Syndicat national des Chemins de fer, Postes, Télégraphes, 
Téléphones et Marines, fondé pendant la guerre sous l'égide de 
la Commission syndicale, a pris en peu de temps un développe- 
ment considérable, grâce en partie à l'embauche d'un personnel 
temporaire nombreux pour remettre le réseau en état normal : 
fin 1920 il compte 90.000 adhérents. Il occupe une position 
morale non moins forte : les militants qu'il choisit pour assumer 
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sa direction sont « mis en disponibilité » par le gouvernement, 
c'est-à-dire qu'ils conservent le droit de reprendre leur fonction 
à leur gré. Les délégués syndicaux sont autorisés à faire des 
enquêtes concurremment avec les agents de l'administration 
lorsque surgissent des incidents ou des contestations. Une sorte 
de commission paritaire fonctionne, surtout pour examiner les 
questions d'ordre général. Au début de 1923 le syndicat présente 
la revendication d'un salaire minimum de 12 francs par jour. 
Le gouvernement refuse de l'accorder, en invoquant des raisons 
financières. Le syndicat ne décide pas la grève mais organise 
méthodiquement, si l'on peut dire, des « grèves spontanées » 
surtout dans les ateliers, les dépôts, les gares de formation, puis 
pour les trains de marchandises, le trafic des voyageurs étant 
autant que possible maintenu pour éviter une réaction défavorable 
du public. Au bout de quelques jours l'exploitation du réseau est 
paralysée mais le gouvernement — où les socialistes ne sont pas 
représentés — ne cède pas et menace d'opérer de nombreuses 
révocations. Le groupe parlementaire socialiste intervient avec 
insistance pour limiter les « dégâts », c'est-à-dire les poursuites 
et les révocations. Finalement deux à trois cents agents sont 
révoqués — ils seront progressivement réintégrés dans la sui- 
te — et une quinzaine sont condamnés conditionnellement pour 
intrusion dans les pouvoirs de l'Etat. Cet échec a démontré — 
et la leçon a été retenue — qu'une grève dans un service public 
essentiel est plus difficile à mener à bonne fin que dans l'indus- 
trie privée. Il a eu une autre conséquence fâcheuse : le syndicat 
chrétien des cheminots n'avait jusque là que des effectifs réduits. 
Il intensifie sa propagande avec succès et l'influence morale du 
Syndicat national est diminuée d'autant. 


* 
LE 


Dans la même année 1923 un autre conflit aboutit également 
à un demi-échec. La Fédération du Textile de Verviers a retrouvé 
et même renforcé après la guerre sa position morale acquise en 
1906; dès la reprise du travail une nouvelle convention fixe des 
salaires minima, prévoit l'introduction de la journée de huit heu- 
res, par paliers, au 1°" juin 1920; les délégués ouvriers sont reçus 
par tous les employeurs. Mais elle a conservé sa structure fédé- 
rative et chaque fédération professionnelle son pouvoir de déci- 
sion. En 1923 un syndicat adhérant à la Fédération du peigné 
décide — comme pour la grève d'Ogrée-Marihaye sous l'influence 
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de communistes — une grève contre l'application d'une clause 
de la convention concernant les salaires. La Fédération du Tex- 
tile intervient aussitôt, mais sans succès, pour faire reprendre 
le travail, condamne le syndicat et décide que les grévistes ne 
seront pas soutenus par la caisse fédérale de grève. La fédéra- 
tion patronale textile s'empare de cet acte d'indiscipline syndicale 
pour tenter d'affaiblir la Fédération ouvrière. Arguant du fait 
que celle-ci est incapable d'obtenir le respect de ses décisions elle 
décrète un lock'out général. Engagé dans des conditions fâcheu- 
ses ce conflit ne peut être favorable aux syndicats. De laborieuses 
négociations aboutissent, après trois mois et demi, à la réouver- 
ture des usines avec le maintien de la convention; mais les gré- 
vistes responsables du conflit ne sont pas repris. 


La Fédération du Textile sort de l'aventure moralement grandie 
pour avoir respecté sa signature en dépit de manœuvres déma- 
gogiques; mais elle perd la Fédération du Peigné qui se désaffi- 
lie, tandis que les discussions acrimonieuses se poursuivent. 


En 1925, la Centrale des Métallurgistes est engagée dans les 
deux conflits les plus importants de son histoire. De septembre 
1922 à septembre 1924 l'indice des prix de détail a augmenté de 
35 p.c., réduisant d'autant le pouvoir d'achat des salaires. En 
septembre 1924 les syndicats de métallurgistes réclament une 
augmentation des salaires de 5 p.c. Comme à ce moment l'in- 
dustrie éprouve quelques difficultés, les employeurs refusent 
catégoriquement. Bien plus, quelques mois plus tard, excipant 
de ces difficultés, ils veulent imposer, en dépit d'une nouvelle 
hausse du coût de la vie, une réduction des salaires de 10 p.c. 
en sidérurgie et de 5 p.c. en construction mécanique. Ces posi- 
tions diamétralement opposées aboutissent à un lock'out dans 
la sidérurgie hennuyère en juin, et à une grève générale de la 
construction mécanique en juillet. 


En sidérurgie un arrangement curieux avait été pris en avril : 
si une enquête établissait que la situation du marché sidérur- 
gique s'était améliorée par rapport au 1‘ janvier, la diminution 
de 5 p.c. appliquée au 1°" avril ferait l'objet d'une ristourne au 
personnel ouvrier. Dans le cas contraire, elle serait maintenue. 
Dans l'esprit des ouvriers cela signifiait que les sidérurgistes 
donneraient des renseignements pris dans leur comptabilité. Les 
employeurs, eux, veulent s'en tenir à ce que publient les jour- 
naux financiers. Les ouvriers décident la grève; les patrons 
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répondent par un lock'out larvé. La grève est totale dans les 
usines sidérurgiques du Hainaut — 15.000 ouvriers — à partir 
du 16 juin. Les négociations ne sont reprises qu'en septembre, 
et l'accord n'intervient que le 13 février suivant, sur les bases 
suivantes : réduction des salaires de 5 p.c., introduction des 
allocations familiales (environ 2 p.c. des salaires), rembourse- 
ment des sommes retenues avant le conflit, pas de victime du fait 
de grève. Cet accord constitue une défaite sur le plan matériel, 
mais en même temps une victoire morale car la discipline syndi- 
cale a été respectée de bout en bout. 


À la fin de 1924 des grèves éclatent dans quelques établisse- 
ments de la construction mécanique en suite à une demande 
d'augmentation des salaires de 5 p.c. et les employeurs répon- 
dent par une menace de lock'out. Des pourparlers aboutissent 
à un accord stabilisant les salaires jusqu'au 31 mai. Mais avant 
cette échéance les patrons veulent imposer une réduction de 
salaires de 5 p.c. Dans l'impossibilité de trouver un accord, les 
ouvriers partent en grève dans toutes les régions du pays : il 
y a près de 60.000 grévistes. De longues et difficiles négociations 
aboutissent à une transaction le 31 août. 


Le dernier conflit syndicat important d'entre les deux guerres 
s'est encore produit, en 1934, dans l'industrie textile verviétoise. 
Nous avons vu plus haut que depuis 1906 cette industrie vivait 
sous le régime d'une convention collective. Cela n'empêchait 
pas les conflits d'éclater de temps à autre pour des raisons exté- 
rieures aux clauses de la convention. Par exemple, les industriels 
tentaient d'instaurer le tissage à deux métiers, existant dans 
d'autres régions et dans les autres pays. Les tisserands vervié- 
tois s'y sont toujours opposés. En 1933, après une grève de 
5.000 ouvriers, les employeurs dénoncent la convention générale 
et les conventions particulières et, après pourparlers, demandent 
à la fédération ouvrière textile — on est en pleine crise — son 
accord sur un « plan de réformes >» comprenant notamment les 
points suivants : généralisation du tissage à deux métiers, réduc- 
tion du personnel des équipes de filature, suppression des 20 p.c. 
de supplément accordés au personnel de la seconde équipe, 
roulement organisé librement par l'employeur. Les ouvriers, con- 
sultés, décident la grève, qui commence le 26 février 1934; 
diverses interventions ont lieu sur le plan parlementaire; en suite 
à l'une d'elles, une commission comprenant un représentant du 
gouvernement, un des employeurs et un des travailleurs est 
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chargee d'enquêter sur l'organisation du travail dans les autres 
centres textiles. Les conclusions de la commission tendent à l'in- 
troduction du travail à deux métiers. Soumises à un referendum 
elles sont repoussées à une faible majorité et la grève continue. 
On est alors, en juillet, dans une impasse. Le 30 juillet les comi- 
tés des organisations intéressées décident de mettre fin à la 
grève, c'est-à-dire de se soumettre aux conditions patronales. 
Quinze mille ouvriers ont lutté pendant 23 semaines dans les 
circonstances les plus défavorables. Dans une autre région un 
tel résultat mettrait les syndicats à quia pour une longue période. 
Deux ans plus tard ils ont retrouvé leur puissance. 


+ 

x 
Deux grèves « générales » éclatent dans les dernières années 
qui précèdent la seconde guerre mondiale. Celle de 1932 n'a 
guère dépassé les limites du Hainaut et a été dirigée, au début, 


contre la Commission syndicale; la seconde a été organisée par 
celle-ci en 1936; elle a été vraiment générale. 


En 1932 la crise sévit depuis deux ans; le nombre de chômeurs 
parmi les ouvriers assurés contre le chômage dépasse 20 p.c. 
L'inquiétude s'empare de certains groupes d'ouvriers et l'éner- 
vement y grandit à mesure que les employeurs recourent à des 
brimades. La situation est tendue, surtout dans le bassin houiller 
du Borinage. Des grèves plus ou moins « sauvages » éclatent 
en juin dans plusieurs charbonnages. Les patrons profitent de 
ce que la Centrale des Mineurs est en position délicate pour im- 
poser diverses mesures d'intimidation. Un compromis réalisé le 
5 juillet par les délégués ouvriers et patrons est repoussé à la 
quasi-unanimité par la Centrale des Mineurs du Borinage. La 
grève s'étend à tout le bassin. Des chômeurs et des femmes inter- 
viennent dans le conflit. Incitées par la propagande commu- 
niste, des bandes, où des syndiqués sont en minorité, parcourent 
la région pour faire cesser le travail dans toutes les industries. 
Le débauchage gagne les régions du Centre et de Charleroi où 
des manifestations tumultueuses ont lieu. 


Tout ce mouvement déborde les organisations syndicales et 
il faut à celles-ci quelques jours pour le reprendre en mains. 
Les bureaux de la C.S. et du Parti s'étant mis d'accord, des 
manifestes de solidarité mais en même temps d'appel à la disci- 
pline sont publiés, L'action, portée sur le plan parlementaire, 
aboutit à des déclarations gouvernementales apaisantes. Le 16 
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juillet le Comité national de la C.S. et le Conseil général du 
Parti réunis en commun constatent que des satisfactions substan- 
tielles ont été obtenues et invitent à la reprise du travail le lundi 
suivant. L'ordre est observé, sauf par les mineurs dont la grève 
« traîne » jusqu'au début de septembre sans qu'aucun avantage 
nouveau en soit résulté. 


Du point de vue syndical ce conflit est un échec puisque, 
dans sa période initiale comme dans sa période terminale, il est 
la conséquence de l'indiscipline. Mais si l'on tient compte des 
impondérables, il n'est pas inutile. En effet, au milieu de 1932, 
les ouvriers qui subissent le contre-coup d’une crise sévère, tant 
par la menace d'un chômage qui s'accroît sans cesse, que par 
la dégradation des conditions de travail qu'ils sont incapables 
d'empêcher, sont enclins au désespoir. Les dirigeants syndicaux 
sont eux-mêmes désemparés. Ce sursaut inorganique leur fait 
comprendre que leur impuissance est relative, comme il incite 
les employeurs à la prudence. Un fait en tout cas est patent : 
la dépression dure deux ans encore mais la pression sur les 
salaires a cessé à partir de ce moment. 


_ 
K% 


La grève générale de 1936 s'est dérouleé dans un cadre très 
différent de celui qui vient d'être esquissé. En 1935, la longue 
dépression économique fait place à un rétablissement qui s'ac- 
centue l'année suivante et provoque une hausse sensible des 
prix, tandis que les salaires restent pratiquement stationnaires, 
les syndicats incitant leurs membres à la patience afin d'aider 
un gouvernement qui s'est donné pour tâche de combattre le 
chômage. Un échec relatif aux élections de mai 1936 crée de 
l'effervescence dans certains milieux ouvriers où l'on craint que 
les sacrifices délibérément consentis ne donnent pas lieu aux com- 
pensations équitables. Les grandes grèves françaises ajoutent à 
l'agitation naissante. Le 3 juin les dockers anversois se mettent 
en grève pour une question de salaire. La Commission syndicale 
voit dans ce geste le podrome d'événements analogues à ceux 
de 1932. Pour être sûre de ne pas être débordée elle prend les 
devants. Le 9 juin son bureau donne son appui aux grévistes et 
prépare un programme de revendications de caractère général, 
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qui est adopté par le Comité national le 12 et qui comporte les 
points suivants : 


1) Réadaptation des salaires avec minimum absolu de 32 frs 
par jour; 

2) Semaine de 40 heures; 

3) Mesures légales pour garantir le plein exercice de la liberté 
ouvrière; 

4) Vacances ouvrières. 


Il prend en même temps deux décisions tactiques fort impor- 
tantes : d'une part, il renonce à décréter la grève générale afin 
de laisser à chaque organisation la responsabilité de son action; 
d'autre part, il engage des pourparlers pour entraîner la Confé- 
dération des Syndicats chrétiens dans la lutte. Ses prévisions se 
vérifient et ses espoirs se réalisent. Les centrales syndicales déci- 
dent de faire grève l’une après l'autre. Les organisations chré- 
tiennes se joignant au mouvement, celui-ci prend en quelques 
jours une ampleur qu'aucun autre n'avait eue auparavant. Cir- 
constance qui n'est pas sans importance, le nouveau gouverne- 
ment qui vient de se former en suite aux élections ne s'est pas 
encore présenté devant les Chambres. Néanmoins, il convoque 
le 17 juin, en une réunion commune, les représentants des organi- 
sations patronales et ouvrières. Cette préfiguration des Confé- 
rences nationales du Travail aboutit à un « communiqué » qui 
constate « l'accord des délégués en présence » sur le program- 
me de la Commission syndicale, une réserve étant faite seulement 
à propos de la semaine de 40 heures qui devra être introduite 
« progressivement... dans les industries ou sections d'industrie 
où le travail s'opère dans des conditions dangereuses ou péni- 
bles. » 


La grève étant encore à ce moment en plein développement, 
le Comité national de la C.S. déclare le 20 juin que les résultats 
concernant la semaine de 40 heures sont insuffisants; le 21 il 
proclame que « la grève continue »; mais le 22, le gouvernement 
ayant donné plus de forme à ses projets, il donne l'ordre de 
reprise, qui est suivi avec quelque hésitation pendant les pre- 
miers jours. Cette grève, qui s'est déroulée dans un calme abso- 
lu, a remis en selle le mouvement syndical, que la crise avait 
quelque peu ébranlé. 
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L'EVOLUTION DES METHODES SYNDICALES 


Dans la relation des faits qui précède il a été indiqué occa- 
sionnellement comment certains éléments extérieurs ont agi sur 
la structure interne, les conceptions et les méthodes syndicales. 
Il convient d'examiner ces relations plus systématiquement. 


Nous avons vu le syndicat se dégager graduellement de la 
mutualité professionnelle, elle-même héritière plus ou moins direc- 
te du compagnonnage d'ancien régime, mais débarrasée des pré- 
cautions que celui-ci avait dû prendre pour échapper aux rigueurs 
des pouvoirs constitués. Le phénomène est contemporain de la 
formation d'une opinion publique plus large et s'échelonne de 
1840 à 1866. Mais, sauf pour l'industrie textile gantoise, il est 
limité à la petite industrie des grandes villes et presque exclu- 
sivement à l'agglomération bruxelloise. Les raisons en sont con- 
nues : il s'agit d'industries peu importantes, qui exigent des 
ouvriers des connaissances professionnelles impliquant un long 
apprentissage, et dont les entreprises aux dimensions réduites 
et travaillant surtout pour le marché intérieur, sont très sensibles 
à des interruptions de travail. Les ouvriers sont conscients de 
la force que leur donne leur capacité professionnelle; aussi ne 
s'embarrassent-ils pas de ceux — manœuvres, jeunes gens, 
femmes — qui en sont dépourvus : pour être membre de la nou- 
velle Association T'ypographique il faut être capable, en 1842, 
de gagner 3 francs par jour. À la fin du XIX"° siècle le même 
syndicat continuera à écarter les femmes. Des raisons analogues 
conduisent les syndicats à restreindre la concurrence qui résul- 
terait d'un trop grand nombre d'ouvriers qualifiés : ils exigent 
que l'apprentissage soit long : généralement cinq ans; que seuls 
les fils et neveux d'ouvriers y soient admis: ils pratiquent le 
boycottage des ateliers où ces règles ne sont pas respectées. 
Les préoccupations de classe sont absentes: même quand ils 
sont en lutte ouverte avec leurs employeurs, ils reprochent sur- 
tout à ceux-ci d'être des hommes dénués de cœur. Quand plus 
tard ces syndicats reconnaîtront le fait de la lutte de classe, ils 
maintiendront les méthodes traditionnelles. Et un spectacle 
curieux est celui des militants socialistes issus de l'Association 
Typographique — qui en a fourni le plus grand nombre à la 
fin du XIXe siècle — qui fulminent contre les abus du capita- 
lisme en général et qui, dans leur syndicat comme à la Commis- 
sion syndicale, sont parmi les plus ardents défenseurs de prati- 
ques périmées. 
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Les syndicats qui naissent après 1866 dans des industries où 
aucun groupement na laissé de traces auparavant adoptent 
généralement et d'emblée d'autres méthodes. Sans doute la pro- 
pagande socialiste, qui touche pour la première fois les masses 
ouvrières n'est-elle pas étrangère à ce changement : lorsque les 
travailleurs prennent conscience de leur solidarité de classe et 
de l'opposition d'intérêts que les unit contre la classe capitaliste, 
ils ne peuvent songer à maintenir des barrières artificielles contre 
d'autres catégories de travailleurs plus défavorisés qu'eux. Mais 
il faut noter surtout le changement de structure économico-sociale 
qui s'est produit entre 1840 et 1870. 


À la première date la Belgique n'a encore parcouru qu'une 
distance assez brève dans la voie de l'industrialisation et du 
développment capitaliste. La plus ancienne industrie manufac- 
turière, l'industrie textile n'est encore qu'en partie mécanisée, 
et celle du lin a toujours peine à triompher du filage au rouet; 
les tissages mécaniques ne sont assez nombreux que pour le 
coton. La construction des chemins de fer, qui donnera un si 
grand essor à toutes les branches de la métallurgie, n'en est 
encore qu'à ses débuts; on n'extrait pas 4 millions de tonnes de 
charbon par an; la production de fonte ne dépasse guère 
150.000 tonnes; un peu plus de 1.000 moteurs à vapeur dévelop- 
pent une force globale d'environ 30.000 H.P. 


À la seconde, le pays est en tête du progrès technique : la 
production moyenne de ses hauts-fourneaux atteint 12.000 ton- 
nes par an, pour 9.000 tonnes seulement en Angleterre; le 
réseau de chemins de fer avec ses 3.000 kilomètres est déjà de 
loin le plus dense du monde, et cette position favorise l'expor- 
tation de tout ce qui concerne cet équipement; la production de 
fonte approche d'un demi-million de tonnes; les machines à 
Vapeur sont au nombre de plus de 9.000 et développent une 
puissance de 350.000 HP; les industries du verre et des glaces 
progressent rapidement; la vieille industrie textile est presque 
entièrement mécanisée; l'extraction du charbon dépasse 13 mil- 
lions de tonnes. 


Tout cela ne peut être réalisé que grâce à un appel pressant 
de main-d'œuvre originaire des campagnes où, d'ailleurs, une 
surpopulation chronique a plongé les cultivateurs dans une misè- 
re affreuse. En une génération plusieurs centaines de milliers de 
paysans s’agglomèrent dans les régions au développement indus- 
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triel rapide et où rien n'est prévu pour les accueillir. Complète- 
ment déracinés, privés de tout soutien, travaillant au sens propre 
du mot pour des salaires de famine, ils constituent le prolétariat 
le plus misérable des pays industriels. Ils se livrent parfois à 
des actes de désespoir, dont le dernier a été celui de 1886. Sauf 
dans les mines, ce ne sont pas ces malheureux qui créent des 
syndicats, mais des ouvriers occupés dans les « franges » de la 
grande industrie, comme par exemple la construction mécanique, 
où une qualification professionnelle poussée leur donne plus d'as- 
surance. Même s'ils le voulaient ces syndicats ne pourraient 
élever des barrières autour du métier comme l'ont fait leurs devan- 
ciers, ni établir des discriminations d'ordre professionnel. 


Il y a une exception curieuse à cette situation d'ensemble : 
celle de la verrerie. Elle tient encore aux contingences techni- 
ques. Jusqu'à la première guerre mondiale cette industrie, qui 
exige des capitaux considérables, comme toutes les industries à 
feu continu, a également besoin d'une main-d'œuvre, les souf- 
fleurs, difficile à trouver — vigueur physique et capacité tho- 
racique exceptionnelles — et aussi difficile à former, astreinte 
à un effort quotidien énorme et à qui ces diverses raisons don- 
nent un esprit d'indépendance et des salaires inconnus ailleurs. 
Ils forment, en 1882, « l'Union verrière » qui refusera toujours 
d'admettre les ouvriers « du verre froid >» — coupeurs et maga- 
siniers —, qui veillera jalousement à ce que l'écart entre les 
salaires de ces derniers et ceux des souffleurs et des étendeurs, 
ouvriers « du verre chaud », reste ce que la tradition l'avait fait, 
ou même augmente. En 1920 encore, l'Union verrière déclenche 
une grève parce que les ouvriers du verre froid ont obtenu une 
augmentation de salaire qui réduit cet écart. 


| # 
LE) 


Les idées socialistes imprègnent les syndicats depuis 1866 
et surtout depuis la fondation du Parti en 1885; elles ne semblent 
pas avoir eu d'action sur leur structure interne. C'est assurément 
sous l'influence socialiste que les fédérations nationales sont 
créées dans les dernières années du XIX"° siècle. Mais ces 
fédérations restent chétives, instables, en fait sans action véri- 
table. Jusqu'en 1902 les syndicats locaux restent férus d'indé- 
pendance et méfiants à l'égard de toute autorité extérieure. C'est 
en partie leurs expériences malheureuses et en partie l'exemple 
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des syndicats allemands qui les conduit à améliorer leur admi- 
nistration, leurs services, leurs méthodes. 


Pour pouvoir agir efficacement il faut que les syndicats don- 
nent aux employeurs et aux pouvoirs constitués l'impression 
qu'ils traduisent fidèlement les aspirations de la grande majorité, 
sinon de la totalité des travailleurs, et qu'ils expriment la volonté 
de ceux-ci d'obtenir des satisfactions tangibles. Au début, quand 
leurs effectifs sont réduits et instables, lorsqu'on leur refuse 
même le droit à l'existence, ils n'ont qu'un moyen : la grève. 
Mais ils savent que les ouvriers n'ont pas de réserves et qu'ils 
ne pourraient, sauf dans des circonstances vraiment exception- 
nelles, subsister sans salaire, et les encaisses syndicales ne 
permettent de soutenir les grévistes au mieux que pendant quel- 
ques jours. Il faut donc que la grève surprenne l'employeur, ne 
lui laisse pas le temps de prendre des mesures conservatoires 
ou de défense, pour qu'elle ait chance de réussir. Si satisfaction 
nest pas obtenue au cours de la première semaine, le risque 
est grand que beaucoup de grévistes reprennent le chemin du 
travail le lundi suivant. Au début de ce siècle les dirigeants con- 
sidèrent toujours le lundi comme un jour critique. C'est l'époque 
des grèves brusquées. Le cas est le plus favorable quand l'em- 
ployeur donne satisfaction le jour même où elles éclatent. Mais 
après quelques expériences de ce genre les industriels prennent 
des précautions, s'entendent et forment eux-mêmes des associa- 
tions ayant pour objectif principal de s'opposer aux « préten- 
tions » ouvrières. M. De Leener a consacré jadis deux volumes 
du plus haut intérêt à cette transformation (1). La conséquence 
de cette action de défense est que les grèves spontanées ou brus- 
quées aboutissent de plus en plus souvent à un échec, toujours 
dangereux pour le syndicat. La répétition de ces échecs incite 
les syndicats à resserrer les liens qui étaient restés longtemps 
assez lâches au sein des fédérations, puis à admettre la création 
des centrales d'industrie. 


La constitution des centrales syndicales ne modifie pas du 
jour au lendemain la mentalité des sections locales. En dépit 
des statuts, il arrive encore fréquemment au début que celles-ci 
s'engagent délibérément dans des conflits qui ont pas eu l'accord 
préalable de la centrale — lequel eût exigé un temps jugé trop 


(1) Georges De Leener, L'Organisation syndicale des chefs d'industrie. 
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long — et qui affectent gravement les finances communes. En 
général les centrales ne peuvent alors déclarer que ces grèves 
sont « sauvages » et par conséquent s'en désintéresser : d'une 
part, les conditions de travail sont telles que, sauf la ques- 
tion d'opportunité, les ouvriers ont toujours raison de s'insurger 
contre elles; d'autre part, la cohésion n'étant pas encore suffi- 
sante, une attitude intransigeante entraînerait des désaffiliations 
plus dangereuses que les actes d'indiscipline eux-mêmes. Mais 
chaque cas malheureux est une occasion de revenir sur la néces- 
sité d'appliquer l'esprit de solidarité en toutes circonstances et 
de souligner qu'une section dont l'imprudence a réduit exagéré- 
ment la caisse de grève de la centrale a en somme nuit aux 
intérêts de l'ensemble des travailleurs de l'industrie. Les comptes 
rendus des discussions de congrès relatives aux caisses de grève 
font apparaître partout, à mesure que le temps avance et que les 
expériences se succèdent, la volonté plus nette de n'utiliser le 
produit des sacrifices financiers de tous les membres que pour des 
objectifs admis par la grosse majorité des adhérents, et non pour 
des actions qui n'ont été voulues que par une petite minorité 
généralement mal informée des conditions dans lesquelles elle 
engage la lutte. 


Il faut du temps pour que ces conceptions nouvelles s'inscri- 
vent dans les faits. C'est seulement lorsque les centrales seront 
arrivées à maturité, c'est-à-dire entre les deux guerres, qu'elles 
pouront, sans que ce soit nécessairement de propos délibéré, met- 
tre au point une véritable « stratégie » de la grève. Cette straté- 
gie peut être résumée de la manière suivante : 


Les ouvriers ayant à tout moment un programme de revendi- 
cations fort étendu, ce programme n'est jamais présenté en bloc 
car on n'aurait aucune chance de le faire aboutir. À un moment 
donné, selon les circonstances, le syndicat fait un choix limité et 
il entreprend une campagne systématique pour les revendications 
choisies. Cette campagne s'adresse moins aux membres qu'aux 
employeurs et à l'opinion publique. Quand on juge qu'elle a 
porté ses fruits on s'enquiert de la situation dans laquelle se 
trouve l'industrie intéressée. Si cette situation est favorable — 
et seulement dans ce cas — les revendications sont présentées 
aux employeurs de manière à se ménager des possibilités de 
négocier. Lorsque les premiers pourparlers n'aboutissent pas, le 
syndicat a soin de maintenir les contacts; il fait connaître ses 
arguments; il cherche à faire préciser la position patronale et “ä 
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la discute. En général les délais que tout cela implique lui sont 
plutôt favorables. Il ne se résout à déclencher un conflit que 
lorsqu'il est établi qu'une transaction est impossible. 


Auparavant il prend encore des précautions pour s'assurer que 
les ouvriers qui devront faire grève sont bien décidés à la lutte. 
Pour cela il convoque des réunions d’information au cours des- 
quelles on ne prend aucune décision. Celle-ci est soumise à un 
referendum avec vote secret, qui aura lieu un ou deux jours plus 
tard, de manière que les ouvriers aient repris contact avec leur 
famille avant de se prononcer. Il exige des majorités qualifiées, 
souvent la participation des 3/4 du personnel appelé à faire grève 
et une majorité des 3/4 des votants, les ouvriers de moins de 18 
ans étant écartés. En fait les majorités acquises sont toujours 
plus fortes. Le résultat obtenu est communiqué au comité exécu- 
tif de la centrale, qui peut décider de la grève si les effectifs 
impliqués sont modestes, mais qui doit réunir préalablement le 
comité national ou même le congrès s'ils sont importants. Encore, 
la grève n'est-elle effective que plusieurs jours après la décision. 


Toutes ces mesures sont prises pour donner une dernière chan- 
ce d'accord par négociation et aussi pour s'assurer que la déci- 
sion de faire grève n'est pas liée à une exaltation momentanée 
et qu'elle est un acte réfléchi dont les conséquences ont été 
mesurées. Aussi bien le syndicat ayant souvent expérimenté 
combien il est difficile, pour des raisons psychologiques, de 
renouer des négociations rompues, s'efforce-t-il d'éviter une 
rupture. À l'issue d'une réunion sans accord il tâche d'obtenir 
qu'une date soit fixée pour une nouvelle entrevue. 


* 
LE) 


Jusqu'aux environs de 1900 les ouvriers avaient l'illusion 
qu'une grève avait d'autant plus de chance de succès que les 
grévistes étaient nombreux. Quand une grève était déclenchée 
dans une industrie ils se réjouissaient lorsque les travailleurs 
d'une autre industrie de la région se mettaient en grève égale- 
ment. Cela condusait à des « grèves de sympathie » qui s'éten- 
daient parfois à des masses considérables. Mais l'expérience 
finit par établir que c'est un moyen plus dangereux qu'efficace. 
Le plus souvent les ouvriers qui ont fait grève pour appuyer 
moralement les premiers partis sont également les premiers à 
reprendre le travail sans avoir obtenu satisfaction. Leur échec 
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décourage les autres. Quand les centrales sont solidement cons- 
tituées elles prennent une attitude toute opposée : elles cherchent 
à limiter autant que possible le nombre des grévistes à « mettre 
en ligne » pour un objectif déterminé. Elles choisissent les bran- 
ches les plus vulnérables, au sein de ces branches les entreprises 
les plus sensibles, ou bien, dans chacune de celles-ci, les pro- 
fessions dont l'absence peut affecter davantage la production. 
Sans doute les employeurs répondent à cette tactique et congé- 
dient les travailleurs dont la présence est devenue presque inutile. 
Mais dans l'intervalle les charges financières du syndicat ont été 
allégées et d'autre part, il n'est pas indifférent que le congé 
soit donné par le patron plutôt que l'ordre de grève par les 
syndicats. 


À l'inverse, il arrive parfois que le syndicat soit amené à 
demander que se mettent en grève. des ouvriers qui ne sont pas 
directement intéressés au conflit : les ouvriers de divisions ou 
d'usines qu'on s'était d’abord ingénié à laisser en place; ou 
encore ceux d'autres industries, naturellement après négociations 
avec les centrales de ces industries. Ces grèves « de solidarité » 
ont une signification toute différente de celle des grèves de 
sympathie : elles font l'objet, sinon d'un calcul précis, au moins 
d'hypothèses bien étayées. 


Le souci de préserver au maximum les réserves syndicales a 
une autre conséquence sur la tactique syndicale. Il conduit à éviter 
autant que possible les mouvements de grande envergure. Une 
grève généralisée à toutes les branches d'une industrie ou à 
toutes les industries sur lesquelles la centrale étend sa « juri- 
diction » aurait deux inconvénients majeurs : elle impliquerait 
des branches industrielles en moins bonne position que les autres 
et même pour lesquelles la cessation du travail serait un allége- 
ment pour les employeurs: en outre, elle viderait la caisse en 
quelques jours. Si au contraire un « mouvement » risquant d'abou- 
tir à une grève ne concerne que dix ou vingt pour cent des 
effectifs, les autres syndiqués contribuent efficacement à entre- 
tenir les réserves et s'il en est besoin, le conflit peut être soutenu 
plus longtemps. Les patrons scandinaves avaient si bien compris 
l'efficacité de cette tactique qu'entre les deux guerres ils ont 
émis la prétention — et réussi dans une large mesure — de 
fixer toutes les échéances des conventions collectives à la même 
date. é 
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Les syndicats du XIX"° siècle estimaient généralement que 
les grévistes devaient être assez conscients de la valeur de 
l'enjeu pour supporter eux-mêmes les sacrifices requis. Ils dédai- 
gnaient les encaisses syndicales et comptaient surtout sur le 
produit des listes de souscriptions pour venir en aide aux plus 
nécessiteux, Les centrales estiment que le gréviste doit être soute- 
nu dès les premiers jours. À cet effet une part importante de la 
cotisation est affectée à la caisse de grève; l'indemnité de grève 
est plus élevée que celles de chômage et de maladie. Mais la 
présence fréquente de grévistes non syndiqués pose une pro- 
blème fort délicat. On ne peut les mettre sur le même pied que les 
syndiqués, lesquels en payant régulièrement leur cotisation ont 
acquis un droit, d'ailleurs reconnu par les statuts et dont ils sont 
d'autant plus férus qu'à leurs yeux les non syndiqués sont des 
« tire au flanc ». D'autre part, on ne peut raisonnablement atten- 
dre de ceux-ci l'acceptation de sacrifices qu'on ne demande pas 
aux syndiqués. Pour les soutenir, on fait en général circuler 
des listes de souscription de manière à ne pas puiser dans la 
caisse du syndicat. Ces listes ont une autre vertu appréciable : 
si solides qu'elles soient les encaisses syndicales ne sont pas 
inépuisables; les employeurs peuvent mesurer approximativement 
à quel rythme elles se vident et prévoir dans la même mesure 
le moment où les indemnités ne pourront plus être payées; mais 
ils ne peuvent avoir la moindre donnée sur l'importance du 
mouvement de solidarité suscité par la grève. Enfin, par leur 
circulation même les listes de souscription créent ou entretien- 
nent un sentiment collectif favorable aux grévistes. 


* 
LE] 


Il faut encore noter un trait de la « stratégie » des grèves : 
le souci constant d'obtenir le consentement sinon la décision 
de la masse des membres : en d’autres termes d'assurer le fonc- 
tionnement de la démocratie. Naturellement ce sont les dirigeants 
syndicaux qui prennent les initiatives. D'abord, parce qu'ils ont 
été choisis à cet effet; ensuite, parce qu'ayant été choisis, ils 
disposent d'un champ d'observation plus étendu, de renseigne- 
ments plus sûrs et plus complets, et enfin ils prennent l'habitude 
d'utiliser observations et renseignements et d'en dégager les 
tendances. Mais dès qu'ils sont arrivés à des conclusions, ils ont 
soin de les soumettre à l'appréciation de la masse des adhérents : 
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elles sont présentées dans les organes syndicaux distribués à 
tous les affiliés; elles sont commentées dans des réunions locales 
ou mêmes d'entreprises où l'on enregistre les réactions des audi- 
teurs, qui sont priés de ne pas être passifs; elles font l'objet de 
délibérations aux différents niveaux de la structure syndicale. 
Chaque fois qu'il s'agit de problèmes importants ou de portée 
générale c'est un congrès national qui prend les décisions défi- 
nitives. Ainsi s'établit un double courant des dirigeants vers 
la masse et réciproquement de la masse vers les dirigeants, qui 
entretient une vie intense au sein du mouvement tout entier. 


Une des manifestations de cet état d'esprit est la constitution 
d'un « comité de grève » dès le début d'un conflit. Que celui-ci 
soit limité à une localité ou à une branche industrielle, il est 
toujours conduit par le ou les comités locaux qui sont responsa- 
bles devant la centrale. Mais ces comités locaux comprennent 
des membres occupés dans des entreprises ou des branches indus- 
trielles qui ne sont pas impliquées dans la grève et qui, par 
conséquent, ne peuvent pas suivre d'assez près le déroulement 
des faits. D'autre part, parmi les grévistes il est des syndiqués 
qui, sans être membres du comité local, font preuve de qualités 
qui les désignent à l'attention de leurs camarades. Les incorporer 
dans un comité de grève composé à la fois de membres du comité 
local et de délégués des grévistes, c'est s'assurer un contact 
étroit avec ces derniers; c'est se ménager toutes les sources de 
renseignements disponibles; c'est enfin réaliser la cohésion indis- 
pensable au succès du mouvement. Il va de soi que le comité 
local — ou le comité régional où il existe et où l'importance de 
la grève le réclame — est toujours responsable des opérations 
quotidiennes sur lesquelles il doit faire rapport à la centrale, 
au moins hebdomadairement. 


Il serait intéressant de contrôler si la stratégie mise au point 
entre les deux guerres s'est avérée féconde. Mais il n'y a aucun 
moyen valable de le faire. D'abord, le développement d'un mou- 
vement syndical patronal qui n'était qu'à ses débuts vers 1900, 
aurait rendu complètement inopérantes les pratiques du XIXe 
siècle. Ensuite les statistiques officielles donnent des indications 
d'autant plus incertaines qu'elles ne sont pas complètes. Analy- 
sant, si l'on peut dire, les résultats des grèves, elles les répartis- 
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sent en trois catégories selon qu'elles se terminent « en faveur 
des ouvriers », « en faveur des patrons » ou « par transaction ». 
Mais ces critères sont fallacieux. En effet, une tactique constante 
des syndicats arrivés à la maturité est de présenter des reven- 
dications sur lesquelles ils sont bien décidés à transiger si c'est 
nécessaire. Par conséquent, des négociations qui permettraient 
de terminer la grève en obtenant les trois quarts ou même la 
moitié des avantages réclamés au départ et qui la feront classer 
parmi les grèves terminées par transaction, sont considérées avec 
raison comme des victoires par les syndicats. Sous le bénéfice 
de ces observations voici quelques chiffres repris dans les sta- 
tistiques officielles. 


Grèves terminées 


Par 100 en faveur en faveur par trans- sans résultat 
grèves des ouvriers des patrons action défini 
1901-1905 18 68 14 
1926-1930 28 42 27 3 
Par 1000 grévistes 
1901-1905 101 800 79 20 
1926-1930 154 265 518 63 


On voit ainsi qu'au début de ce siècle les ouvriers obtiennent 
plus de succès dans les petites industries et éprouvent plus 
d'échecs dans les grandes. Dans le dernier lustre, c'est dans la 
grande industrie que les transactions sont les plus nombreuses. 
En admettant le raisonnement qui vient d'être énoncé on cons- 
tate que pour (154 + 518) 672 ouvriers sur 1.000 les résultats 
des grèves ont été favorables en 1926-1930 au lieu de 180 en 
1901-1905. 


Au surplus, même ainsi interprétés ces chiffres n'ont encore 
qu'une valeur toute relative. Quelle est l'ampleur de chaque suc- 
cès ? Personne n'est en état de le dire. Aurait-on des données 
chiffrées qu'il faudrait encore conclure avec la plus extrême 
prudence. La seule chose certaine est qu'en l'espace de 25 ans 
le résultat global des conflits s'est amélioré de façon sensible 
et que cela est dû avant tout à une meilleure organisation inter- 
ne des syndicats et aux perfectionnements de leur tactique. 
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La manière dont les conflits sociaux trouvent une solution 
dépend de circonstances et de facteurs variés, plusieurs pouvant 
d'ailleurs agir simultanément dans des directions et selon des 
intensités impossibles à déceler : importance de l'industrie et 
du conflit, position économique respective des employeurs et des 
travailleurs, capacité professionnelle de ceux-ci, solidité ou ab- 
sence d'organisation, etc. Quelques exemples peuvent tout au 
plus donner, surtout pour les débuts, quelques indications. 


Les premiers documents qu'on possède sur les associations de 
typographes, de chapeliers, de gantiers, de tailleurs nous les 
montrent traitant délibérément avec les patrons des conditions de 
travail, en dépit des articles 415 et 416 qui sont encore en 
vigueur en ce moment. L'Association en cause s'adresse par 
écrit, soit au groupement patronal s'il existe, soit le plus sou- 
vent à chaque industriel en particulier. Un refus déclenche la 
grève qui se termine presque toujours par un accord verbal entre 
les représentants des grévistes et les patrons intéressés, excep- 
tionnellement par un accord écrit qui peut prendre la forme 
rudimentaire d'un « tarif de main-d'œuvre », dont le premier 
paraît bien être celui admis en 1864 pour les typographes bru- 
xellois. 


Mais dans les industries comportant des entreprises impor- 
tantes les choses se passent bien différemment. Quand les 
ouvriers sont décidés à présenter des doléances ou des réclama- 
tions ils en dressent la liste par écrit et souvent signent en cer- 
cle, de manière qu'on ne puisse découvrir qui a signé le premier, 
et l'on pousse parfois la prudence jusqu'à déposer le document 
clandestinement de manière que personne n'apparaisse comme 
étant le promoteur. Si un conflit éclate parce que les réclamations 
ne sont pas acceptées et si le ou les patrons consentent à com- 
poser, ce sera toujours sans négociations directes mais en faisant 
connaître aux grévistes, par des moyens indirects, quelles con- 
cessions sont censenties. C'est de cette manière que se terminent 
toutes les grèves d'importance secondaire dans l'industrie houil- 
lère jusqu'en 1919. Les maîtres de charbonnages refusent systé- 
matiquement de négocier avec les syndicats, si puissants soient- 
ils. Lorsque les grèves sont plus étendues des hauts fonctionnaires 
sont chargés d'agir en médiateurs, à moins que le Ministre « de 
l'Industrie et du Travail » lui-même préfère intervenir. Même 


DANS SES RAPPORTS AVEC LA POLITIQUE 447 


dans ces conditions les parties ne sont pas nécessairement en 
présence : le fonctionnaire ou le ministre rencontre alternative- 
ment chacune d'elles jusqu'au moment où il parvient à établir 
lui-même une formule acceptée de part et d'autre. Les journaux 
font fréquemment écho à ces tractations. 


Dans les autres industries la façon la plus fréquente de résou- 
dre les conflits est la négociation directe entre une délégation 
syndicale ou du personnel, selon les cas, et le patron ou l'asso- 
ciation patronale, négociation dont les résultats sont communiqués 
verbalement aux intéressés. Sauf en cas d'échec, le travail reprend 
quand les conditions sont jugées satisfaisantes. Mais cette façon 
de procéder aboutit généralement à des déceptions. En effet, 
par son essence même, un accord verbal ne peut donner qu'une 
solution précaire. Les termes de l'accord se déforment néces- 
sairement en passant de bouche en bouche. De la meilleure foi 
du monde, le rapport des délégués devant l'assemblée des gré- 
vistes subit quelques variantes; il est compris différemment par 
chacun des assistants. En résumé, chaque intéressé a, sur l'accord 
réalisé, une impression personnelle, qui tend à s'effacer lorsqu'il 
constate que les camarades l'interprètent autrement. Dans ces 
conditions, il n'est pas difficile à l'employeur de reprendre par- 
tiellement ce qu'il a dû concéder sous la pression de la grève. Mal 
fixés au sujet de leurs droits, les ouvriers sont mal armés pour 
les défendre et leur vigilance en est affaiblie. Les contestations 
qui surgissent à ce propos ont pour effet d'énerver et de mécon- 
tenter les ouvriers; ceux-ci en arrivent à se demander si leurs 
mandataires n'ont pas été trompés ou ne les ont pas trompés. 
Il faut noter que les employeurs ne se trouvent pas devant les 
mêmes difficultés, tant parce que leur nombre est beaucoup plus 
petit — souvent un seul patron est en cause — que parce qu'ils 
ont une plus grande habitaude des affaires. 


Mais en maintes circonstances, une fois le conflit engagé, les 
patrons refusent de négocier avec les grévistes ou leurs repré- 
sentants aussi longtemps que le travail n'est pas repris; ou bien, 
le syndicat ni les employeurs ne veulent « faire le premier 
pas », qui affaiblirait leur position respective en ce qu'il donnerait 
l'impression d'une fatigue; de sorte que le conflit se poursuit 
au détriment des deux parties. Lorsque le cas se produit, il arrive 
que des tiers plus ou moins intéressés à la solution du conflit 
interviennent spontanément ou même sont discrètement sollicités 
d'intervenir en médiateurs. 
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Le médiateur est, soit une personnalité ayant appartenu au 
monde des affaires et y jouant un rôle plus ou moins honoraire, 
soit un professeur s'occupant de questions sociales, soit même 
un fonctionnaire agissant à titre officieux. Un cas typique est 
celui du lock'out des carrossiers bruxellois en 1910. Le conflit 
durant depuis une quinzaine de jours sans que des pourparlers 
soient en vue, un fonctionaire du Ministère de l'Industrie et du 
Travail propose une entrevue aux deux parties. Il a soin d'insister 
sur le fait qu'il n'engage pas son administration, mais qu'il inter- 
vient à titre personnel en tant que membre de l'Association 
belge pour la Lutte contre le Chômage. Le médiateur, selon les 
circonstances, peut échouer dans sa tentative ou, s'il réussit, se 
muer en conciliateur, voire en arbitre. Il reste médiateur si 
l'une des parties refusant de rencontrer l'autre, il doit se borner 
à informer chacune de la position adverse, quitte à essayer de 
réduire jusqu'à faire disparaître les divergences. S'il obtient que 
les deux parties se rencontrent il devient généralement concilia- 
teur : étant complètement informé des points de vue respectifs 
il formule sous sa responsabilité des propositions qu'il croit 
susceptibles de rallier les deux parties et les amende selon la 
tournure que prend la discussion. Enfin il arrive que, l'entente 
par accord s’avérant impossible, il lui soit confié le soin d'’arbi- 
trer le différend, les deux parties s'engageant à accepter sa 
sentence, Ces procédés, employés surtout au début du XXe 
siècle l'ont encore été quelques fois entre les deux guerres, à 
l'occasion de conflits particulièrement opiniâtres. 


Au surplus le recours à l'arbitrage a toujours été peu fréquent 
en Belgique. Du côté patronal comme du côté ouvrier on n'a 
guère confiance dans l'impartialité d'un arbitre et l'on ne peut 
guère s'en étonner. Pour « dire le droit » d'une manière satis- 
faisante dans un cas concret il faut que, comme devant les 
tribunaux ordinaires, les deux antagonistes soient d'accord sur 
les fondements de ce droit. Or, cet accord n'existe pas dans 
les conflits sociaux; les prétentions fondamentales des deux par- 
ties sont contradictoires. À la limite, le syndicat postule une 
entreprise dont le chef ne tiendrait pas le sort du personnel dans 
ses mains au nom ou des propriétaires de la dite entreprise: 
toutes ses démarches, même très éloignées de cet objectif, sont 
orientées dans cette direction; tout avantage obtenu est à ses 
yeux une « position stratégique » dont il partira, selon les circons- 
tances, pour des conquêtes nouvelles, Pour les employeurs cet 
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avantage est une « concession au malheur des temps », un 
empiètement sur des prérogatives qu'ils jugent « naturelles ». 
L'arbitre ne peut choisir entre ces deux conceptions sous-jacentes 
sans mécontenter une des parties. S'il refuse de faire ce choix 
il ne peut guère éviter d'aboutir à une cote mal taillée qui ne 
satisfait personne. 


# 
LE) 


Avec le temps, dès que les syndicats se sentant assez forts, 
ils exigent que les accords mettant fin à des conflits soient for- 
mulés par écrit : c'est le début des conventions collectives. Il 
n'est pas question de faire ici l'histoire même rapide des con- 
ventions collectives. Il suffira de noter que les premières ont été 
conclues en Belgique par le syndicat des typographes de Bru- 
xelles, qu'il n'en existe pas en dehors de l'industrie du livre 
à la fin du XIX"° siècle, qu'elles sont encore extrêmement rares 
en 1914, que les premières ne comportent qu'un nombre de dis- 
positions limitées et n'étendent leurs effets qu'à une localité, 
voire à une entreprise — exemple la convention de la Minerva 
à Anvers en 1911 —, qu'avec le temps leur champ d'action s'éten- 
dra, soit sur le plan géographique, soit à des domaines nouveaux. 
Le plus intéressant, du point de vue traité, ce sont les clauses 
de conciliation incluses dans les conventions et les conceptions 
dont elles témoignent. 


Les premières expériences faites ont montré que la convention 
collective ne supprime pas les difficultés qui naissent à l'occasion 
du travail. L'existence de la convention en suscite au contraire 
de nouvelles : ses termes, moins précis que les termes d'une loi, 
sont suscepibles d'interprétations différentes, voire opposées. 
Mais surtout elles ne visent que quelques-unes des conditions de 
travail; des conflits peuvent surgir à propos de toutes celles 
qui ne sont pas mentionnées et rendre la convention caduque 
si des dispositions ne sont pas prévues pour les régler. Les pre- 
mières tentatives faites dans ce but ont pris la forme de l'arbi- 
trage. Par analogie avec ce qui se passe dans le droit civil on 
a pensé que l'arbitre jouerait un rôle du juge. On a dit plus 
haut pourquoi on devait être déçu. Le terme « arbitrage » est 
maintenu dans beaucoup de textes plus récents, mais le contexte 
montre bien qu'il s'agit d'instances de conciliation. Ces instances 
sont toujours composées d'un nombre égal de délégués des 
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employeurs et des travailleurs et, quand un arbitrage est prévu, 
il est confié à un « collège » d'arbitres avec représentation égale 
des deux parties. De plus des dispositions sont prises pour qu'en 
cas de conflit on soit exactement informé des circonstances ini- 
tiales et pour que, dans l'éventualité où l'accord s'avère difficile, 
le différend soit soumis à des instances où la passion originale 
éventuelle est absente et où les considérations générales ont le 
pas sur les cas particuliers. Les conventions du livre donnent 
encore l'exemple le plus typique: dans chaque localité une 
« chambre de conciliation >» composée des deux président — pa- 
tron et ouvrier — et du greffier du « Conseil d'arbitrage local » 
est chargée d'examiner tout conflit de son ressort; si la Chambre 
ne trouve pas de solution, le différend est soumis au Conseil 
d'arbitrage local, qui comprend trois employeurs et trois tra- 
vailleurs, chaque groupe choisissant un président, lequel préside 
alternativement avec son collègue; si l'accord n'est pas encore 
réalisé le Comité national d'appel est saisi. Certaines conventions 
stipulent expressément que si l'accord n'est pas réalisé en dernière 
instance chaque partie reprend sa liberté d'action. Cette conclu- 
sion est sous-entendue là où elle n'est pas exprimée. Il semble 
avant 1940 qu'on a trouvé là le meilleur moyen de résoudre les 
conflits du travail, tout en laissant aux organismes profession- 
nelles toute latitude de poursuivre leur action pour le plus grand 
bienfait de leurs adhérents et de la classe sociale à laquelle ils 
appartiennent. 


| 
* 


Bien entendu, ce point de vue de porteurs d'intérêts collectifs 
mais pourtant limités à un groupe social plus ou moins étendu, 
peut fort bien ne pas être admis en toute circonstance par ceux 
qui sont responsables de l'intérêt général. Par exemple, à sup- 
poser qu'employeurs et travailleurs de l'industrie houillère soient 
décidés à une explication en règle comportant une lutte d'endu- 
rance et se soient préparés à la soutenir pendant des semaines ou 
des mois, on voit mal les autorités indifférentes au fait que cette 
explication conduira à l'asphyxie graduelle de toute l'économie 
du pays. Leur intervention sous une forme quelconque s'imposera, 
à délai plus ou moins éloigné, afin que les tiers « désintéressés » 
ne soient pas exposés à des sacrifices égaux ou supérieurs à 
ceux que consentent ceux qui escomptent un profit matériel ou 
moral. 
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C'est à peu près dans ces conditions que le gouvernement belge 
s'est trouvé en 1919 et on a vu plus haut qu'il a imaginé la cons- 
titution de commissions paritaires pour mettre fin à des conflits 
déjà dangereux et qui menaçaient de le devenir davantage. On 
a dit (1) qu'il a créé au même moment des commissions de con- 
ciliation au sein des bourses officielles du travail et un peu plus 
tard des conseils de conciliation et d'arbitrage. Il convient de 
s'arrêter un peu à ces dernières institutions qui, après avoir 
fait l'objet de décisions particulières, sont dotées d’un statut 
juridique par l'arrêté royal du 5 mai 1926. 


Les commissions paritaires paraissent d'abord être le moyen 
le plus adéquat pour prévenir les conflits du travail. Représentant 
indirectement les organisations professionnelles, elles peuvent 
d'autant mieux aboutir à des accords sur les points en litige que 
leur président, étranger à l'industrie et nommé par le gouverne- 
ment peut exercer une action conciliatrice. Mais pour être cons- 
tituées elles exigent l'adhésion préalable de ces organisations, 
qui doivent désigner des candidats à la nomination royale. Or, 
pendant quinze ans, dans la grande majorité des industries cette 
adhésion n'est pas obtenue. Ou bien, comme dans l'industrie 
du livre, on ne désire pas abandonner la pratique des conven- 
tions collectives qui donnent satisfaction et lient plus fermement 
les parties. Ou bien, comme dans l'industrie du bâtiment, le 
syndicat qui ne groupe qu'une minorité du personnel, est soucieux 
de conserver entièrement sa liberté d'action et craint qu'une 
commission paritaire contribue à l'empêcher de pousser sa pointe 
aux endroits où le patronat lui paraîtra le plus vulnérable. Ou 
bien encore, les employeurs, sachant n'avoir devant eux qu'une 
organisation ouvrière chétive, ne s'embarrassent pas d’être ame- 
nés à faire des concessions qui ne pourraient leur être directement 
arrachées. En tout état de cause en 1936 il n'y a guère qu'une 
douzaine de commissions paritaires. 


L'arrêté de 1926 permet au gouvernement de compléter le 
réseau des instances de conciliation. Par lui, le ministre du Tra- 
vail est habilité à créer des comités de conciliation et d'arbitrage 
« dans toute localité où l'utilité en est constatée ». Il suffit 
dorénavant qu'en cas de conflit une des parties en fasse la 
demande pour que le ministre compétent crée un comité; et 
comme celui-ci peut fonctionner pour n'importe quelle branche 


(1) Voir page 450. 
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d'activité économique il ne lui est jamais impossible d'obtenir 
la présentation des candidats requis. Il peut d’ailleurs étendre 
la compétence territoriale des comités existants. 


Les comités officiels ne supplantent aucune autre institution 
de conciliation privée ou publique. Ils ont essentiellement un rôle 
de complément. Ils n'interviennent qu'à la demande d'une partie 
impliquée dans un conflit. Le recours au comité ou l'acceptation 
de répondre à sa convocation sont facultatifs. Une seule mesure 
de pression, d'ailleurs fort discutée: la partie qui refuse de 
répondre à la convocation ou, en cas d'échec de la conciliation, 
de se soumettre à l'arbitrage, ou encore d'appliquer l'accord con- 
clu peut être considérée comme ayant une attitude intransigeante. 
Si la partie patronale se met dans ce cas, les grévistes éventuels 
sont assimilés à des chômeurs involontaires et indemnisés com- 
me tels. Si c'est la partie ouvrière, elle ne peut plus invoquer pen- 
dant un an le bénéfice de la clause précédente. Les comités de 
conciliation et d'arbitrage fonctionnent normalement jusqu'au 
plus fort de la crise. À ce moment les employeurs plaident en 
même temps la justice des revendications ouvrières et l'impossi- 
bilité matérielle où ils sont d'y faire droit. Les comités tombent 
en désuétude, 


En suite à la grève générale de 1936 et au vote des lois sur 
la semaine de 40 heures et sur les vacances ouvrières, qui don- 
nent une mission importante d'application aux commissions pari- 
taires, celles-ci sont créées dans toutes les industries et fonc- 
tionnent désormais régulièrement. 


Après la dernière guerre, l'« accord de solidarité sociale » 
conclu pendant l'occupation, donne une consécration aux com- 
missions paritaires. Elles sont dotées en 1945 d'un statut légal 
qui contribue à leur donner plus de prestige et qui, en particulier, 
permet au ministre compétent de donner force obligatoire à leurs 
décisions. Cette dernière innovation pose un principe nouveau 
dont il faudra surveiller l'application car il pourrait conduire, 
soit à une intervention du pouvoir exécutif dans le règlement 
des conditions de travail, soit à faire des syndicats les instru- 
ments de ce pouvoir. 


Le fonctionnement des commissions paritaires ne tarde pas à 
faire apparaître la nécessité d'examiner certains problèmes au 
sein d’une instance commune. Ainsi est créé le Comité paritaire 


= 2 
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général où sont représentées les organisations nationales inter- 
professionnelles, lequel est remplacé, en vertu d'une loi du 
29 mai 1952, par le Conseil national du Travail, dont la composi- 
tion est identique quant au principe mais dont les attributions 
sont plus nettement définies. Avec cette dernière création le sys- 
tème d'institutions propres à éviter les conflits du travail est 
complet. 


# 
+ * 


On ne peut pourtant passer sous silence une pratique curieuse 
qu'on peut difficilement qualifier de « méthode » : celle des 
« Conférences nationales du travail » qui réunissent un certain 
nombre de délégués des organisations d'employeurs et de tra- 
vailleurs, un ou plusieurs ministres et des fonctionnaires. La pré- 
figuration de ces conférences est la série de réunions qui ont mis 
fin aux grèves de 1936 et au cours desquelles le gouvernement 
s'est engagé à présenter divers projets de loi au Parlement, tan- 
dis que les employeurs prenaient d'autres engagements. La 
piemière réunion ayant porté le nom qui s'applique aux sui- 
vantes est celle de décembre 1939, lorsque la hausse des prix 
risque de jeter le pays dans la « spirale » des hausses de salaires 
et des hausses des prix. À la suggestion du Gouvernement les 
organisations ouvrières acceptent d'amender l'ensemble des 
conventions collectives existantes de telle manière que l'adap- 
tation des salaires aux mouvements des prix se fasse avec un 
décalage de trois mois et par paliers de 5 pour cent. 


Dès les premières semaines qui suivent la libération on recourt 
au même procédé pour faire admettre par les organisations 
ouvrières qu'elles doivent modérer leurs revendications afin d'évi- 
ter au pays le risque d'inflation. Les syndicats acceptent ce 
point de vue, non sans présenter des revendications à mesure 
que la situation du pays redevient plus normale. Cela aboutit 
à la convocation de huit Conférences nationales du Travail de 
1944 à 1948. À cette dernière date les salaires sont « libérés » 
comme les prix l'avaient été graduellement, et les commissions 
paritaires reprennent leurs attributions ordinaires. 


On peut soutenir que ces Conférences nationales du Travail, 
qui n'ont pas de statut, dont la composition ne dépend pas de 
règles précises et qui se terminent généralement par un « com- 
muniqué » comportant les engagements plus o1 moins formels 
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des participants, y compris le gouvernement, sont des expédients. 
Mais elles se sont avérées des expédients fort utiles répondant 
à des situations qu'il eût été très difficile de dénouer par les 
moyens réguliers. 


L'ACTION POLITIQUE DES SYNDICATS 


Jusqu'à la seconde guerre mondiale la pression des syndicats 
sur les instances politiques s'est faite par l'intermédiaire du 
Parti ouvrier belge. C'est fort logique puisque la majorité d'entre 
eux sont affiliés au Parti. Mais il n'est pas indifférent de recher- 
cher comment ils l'ont fait. Pour cela il faut considérer d'abord 
la position des syndicats au sein et à l'égard du Parti; ensuite 
quelles méthodes ils ont employées pour exercer leur influence. 


Comme on l'a vu précédemment, lorsque chaque syndicat est 
affilié individuellement au Parti Ouvrier, il se comporte davan- 
tage comme groupement du Parti que comme groupement pro- 
fessionnel. Il est convaincu que ses objectifs seront plus süûre- 
ment atteints par une action politique que par une action sur 
les employeurs, d'ailleurs plus dangereuse. À ce moment le Parti 
représente pour lui beaucoup plus que sa fédération nationale 
de métier ou d'industrie. 


La situation change graduellement à partir de la création de la 
Commission Syndicale et surtout à partir du moment (1905) 
où celle-ci décide d'accueillir les syndicats « indépendants ». 
Mais si la solidarité au sein de chaque industrie se développe, 
si la Commission syndicale doit tenir compte de la présence de 
syndicats non affiliés au Parti, si l'action professionnelle s'am- 
plifié à mesure que les effectifs augmentent et que la tactique 
s'affermit, les préoccupations d'ordre politique sont toujours 
présentes sinon prépondérantes. De son côté le Parti sait com- 
bien il est important pour lui de rester en contact avec les tra- 
vailleurs organisés, dont il s'affirme le représentant autorisé sur 
le plan politique. 


On pourrait considérer que, puisque la grande majorité des 
syndicats sont affiliés au Parti, auquel ils fourniront la majorité 
des effectifs, et qu'à ce titre ils participent à toutes les décisions, 
le problème est résolu. Les intéressés estiment que ce n'est pas 
suffisant. Un régime de représentation réciproque à la direction 
des deux organisations : trois membres désignés par le Bureau 
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de la Commission syndicale font partie de droit du Bureau du 
Parti, tandis que celui-ci désigne trois de ses membres qui siègent 
au Bureau de la Commission syndicale. Cet échange de repré- 
sentants a le grand avantage de faire participer chacun des deux 
mouvements à l'élaboration des projets de l'autre, de faire enten- 
dre les points de vue particuliers à chacun et de permettre l'éla- 
boration de décisions communes. 


On ne le considère pourtant pas comme suffisant. Chaque 
fois qu'une question de quelque importance est à l'ordre du jour 
les deux bureaux tiennent une réunion commune et, dans les cas 
d'une certaine gravité, ce sont le Conseil général du Parti et le 
Conseil national de la Commission syndicale qui tiennent une 
assemblée commune. En 1925 on note quatre réunions des deux 
bureaux et cinq assemblées communes du Conseil général et 
du Comité national. Dans la plupart des cas les résolutions 
publiées engagent les deux organisations. 


Lorsque les socialistes participent au gouvernement, le minis- 
tre du Travail étant toujours un socialiste, les démarches auprès 
de ce ministre, très fréquentes, sont parfois publiques et annon- 
cées avec une certaine ostentation; le plus souvent elles sont 
occultes, de manière à ne pas paraître exercer une pression trop 
voyante. Par exemple, des réformes comme la loi sur la journée 
de huit heures ont fait l'objet de larges échanges de vues entre 
les dirigeants syndicaux et le cabinet ministériel avant de deve- 
nir projets de loi. Ceux-ci étant sur le métier parlementaire, ce 
sont surtout les militants syndicaux, députés et sénateurs, qui 
sont chargés de les soutenir. Dans d’autres circonstances c'est à 
l'exécutif que les syndicats s'adressent. Ils obtiennent ainsi la 
création du Fonds national de crise en décembre 1920. 


Lorsque le Parti Ouvrier est dans l'opposition le groupe par- 
lementaire est sollicité par les syndicats d'’interpeller le gouver- 
nement, de déposer des propositions de loi, de présenter leurs 
aspirations à la tribune ayant le plus de rayonnement. Il leur arri- 
ve fréquemment, même alors, de faire prévaloir leur point de 
vue, Un exemple significatif peut être invoqué. 


En 1921 certains industriels, à l'instar de leurs collègues 
français, introduisent en Belgique un régime d'allocations fami- 
liales sur la base de caisses de compensation. Tandis que les 
syndicats chrétiens accueillent l'innovation avec enthousiasme 
les syndicats socialistes sont plus que réticents. Ils craignent 
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que l'allocation octroyée aux pères de famille les déforcent dans 
leurs revendications de salaire. En effet, quand ils élaborent un 
budget ouvrier pour l'opposer à la modicité du salaire, c'est 
toujours celui d'une famille ayant deux enfants. D'autre part, 
libres comme ils le sont, les employeurs assortissent le régime 
de conditions qui peuvent être nuisibles à l'action syndicale : 
assiduité, bonne conduite, absence de sanctions au cours du tra- 
vail, etc. Les employeurs leur donnent un argument de choix. 
Pour obtenir des adhésions plus nombreuses à sa caisse de com- 
pensation, une organisation patronale lance une circulaire où 
l'on insiste sur le fait que les allocations familiales permettront 
d'attacher davantage l'ouvrier à l'entreprise qui l'emploie, consti- 
tueront la mesure la plus efficace contre l'action abusive des 
syndicats politiques (c'est-à-dire socialistes) et « diminueront 
en définitive, par une meilleure répartition, la somme globale 
des salaires ». Les syndicats se servent de la « démonstration » 
pour combattre vigoureusement un système qui doit aboutir à 
une réduction des salaires. Mais ayant constaté un peu plus tard 
qu'il est impossible d'empêcher son extension et de demander 
aux ouvriers de refuser une « libéralité » substantielle pour les 
familles nombreuses, ils substituent à une résistance impuissante 
la revendication d'une généralisation légale des allocations fami- 
liales ; ce sont des gouvernements « bourgeois » qui, en 1928 
et 1930, font voter par le Parlement une obligation partielle, puis 
une obligation totale. 


À une telle attitude il y a naturellement une contrepartie. À 
chaque élection, non seulement les syndicats participent aux frais, 
mais ils font une propagande, tant dans leurs journaux que dans 
des réunions convoquées à cet effet, en faveur des listes socia- 
listes. Il arrive même que la contribution syndicale prenne la 
forme d'une cotisation déterminée par adhérent. 


*# 
LE) 


Si toutes les tractations entre les syndicats et le Parti étaient 
connues, il y aurait une bien curieuse histoire à faire de l'utili- 
sation du second par les premiers. Encore ne donnerait-elle 
qu'une vue incomplète de la réalité parce qu'en maintes circons- 
tances le Parti a mené des campagnes ou fait aboutir des reven- 
dications pour lesquelles les syndicats n'avaient aucune démarche 
à faire, puisqu'ils constituaient la grande majorité de ses effectifs. 
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Quelques faits montreront en tout cas la permanence de la colla- 
boration entre les deux organisations. 


C'est presque toujours à la demande des syndicats que sont 
prises les initiatives parlementaires relatives aux réformes sociales. 
Entre les deux guerres le fait est encore plus caractéristique. 
Dès la libération, la Commission syndicale formule quelques 
revendications essentielles : journée de huit heures, abrogation 
de l'article 310, pensions de vieillesse. Le Parti les prend à son 
compte et les fait aboutir aussitôt que les circonstances le per- 
mettent. On pourrait allonger la liste presque indéfiniment. Il 
convient de noter deux cas particuliers où la pression des syndi- 
cats sur le plan politique s'est exercée d'une manière presque 
spectaculaire. Le premier est la tactique adoptée par la Fédé- 
ration nationale des Mineurs avant 1914; le second est le 
mouvement de 1936. 


Dès que le droit de suffrage est généralisé — même en restant 
inégal — les régions minières élisent le plus grand nombre des 
députés socialistes — 18 sur 26 en 1894 — et plusieurs ouvriers 
mineurs sont parmi les élus. Ceux-ci sont rarement des tribuns, 
mais ils évoquent au Parlement la dureté, le danger, l'insalubrité 
du travail souterrain avec une vigueur, une compétence, une 
émotion qui font une forte impression sur une assemblée habituée 
à un autre langage et à d'autres thèmes. Les catastrophes 
minières, qui se répètent trop souvent, redonnent chaque fois 
une actualité dramatique à leurs interventions. Si bien que l'opi- 
nion est graduellement préparée à des interventions législatives. 
Mais « l'interventionnisme » est encore considéré avec effroi dans 
les classes dirigeantes. Les propositions de loi sur les pensions 
et sur l'inspection ouvrière déposées en 1895-1896, traînent sur 
le métier parlementaire. Alors la Fédération entreprend d'agir 
sur l'opinion publique en même temps qu'au Parlement. Une 
première manifestation de vieux mineurs à Bruxelles est organisée 
en 1899, En 1903, une proposition d'établir la journée de huit 
heures est déposée. En 1907, la Fédération organise un referen- 
dum sur cette question : elle parvient à réunir 81.955 votants 
sur lesquels 80.763 se prononcent en faveur de la réforme ; sur 
la base de ce résultat elle parvient à obtenir du gouvernement 
la constitution d'une Commission d'enquête sur la durée du 
travail dans les mines et elle s'emploie avec succès à faire 
défiler devant les enquêteurs de très nombreux témoins — et 
pas uniquement des ouvriers — favorables à la journée de huit 
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heures. Et comme cela ne réussit pas encore à faire aboutir les 
revendications elle organise plusieurs grèves « de démonstra- 
tion » qui, parce qu'elles ne durent que 24 heures, ne risquent 
pas de déclencher des incidents tumultueux. Le résultat de cette 
méthode, qui consiste à faire converger des moyens divers vers 
un but bien défini, est l'existence en 1914 d'une législation sociale 
particulière aux mineurs qui peut servir d'exemple pour les autres 
industries : 1897, loi instituant des délégués ouvriers à l'inspec- 
tion des mines, largement déficiente mais qui consacre un prin- 
cipe ; 1909, loi limitant la durée du travail à neuf heures par 
jour pour les travaux du fond ; 1911, loi assurant une pension 
de 360 francs par an à 55 ans aux ouvriers du fond et, à 60 ans, 
aux ouvriers de la surface; arrêté interdisant le travail du fond . 
aux femmes et aux enfants de moins de 14 ans ; arrêté imposant 
l'installation de bains-douches pour le personnel. L'importance 
des mesures sociales de caractère général introduites entre les 
deux guerres a fait que la tactique de la période précédente n’a 
plus été nécessaire, 


Le déroulement des événements de 1936 a été esquissé plus 
haut. Il ne reste à souligner ici que le caractère politique de la 
pression exercée par les syndicats. 


On a vu que le mouvement avait comme but initial l'adapta- 
tion des salaires à la hausse des prix. Mais la Commission 
syndicale comprend tout de suite que les circonstances sont 
favorables pour réaliser un programme de plus large envergure. 
Immédiatement avant les élections générales du 24 mai elle a 
soumis au Parti, pour réalisation dans le prochain gouvernement, 
un programme étendu de revendications immédiates. Quand les 
premières grèves éclatent, le gouvernement n'est pas encore 
formé. Le lendemain, le Bureau et trois jours plus tard le Comité 
national de la C.S. extraient de ce programme quatre points 
à faire aboutir d'urgence : 


1) La réadaptation des salaires avec minimum de 32 francs 
par jour ; 
2) la semaine de 40 heures ; 


3) mesures légales pour garantir le plein exercice de la liberté 
syndicale ; 


4) les vacances payées. 
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Dans l'intervalle les grèves se sont amplifiées. Bien qu'il n'ait 
pas encore constitué son équipe, le Premier ministre démission- 
naire, mais chargé de former le nouveau gouvernement, reçoit 
ie jour même les délégués de la Commission syndicale. Deux 
jours plus tard, les ministres du Travail et des Affaires écono- 
miques font à la radio des déclarations qui sont jugées trop 
vagues par les syndicats (y compris les syndicats chrétiens qui 
se sont joints au mouvement). Les grèves s'amplifient encore. 
Le gouvernement, qui ne s'est pas encore présenté devant le 
Parlement, et soucieux de mettre fin à un conflit dont l'ampleur 
est sans précédent, imagine un procédé qui a été repris dans la 
suite, réunit en une assemblée spectaculaire les représentants des 
organisations des employeurs et des travailleurs, au cours de 
laquelle les délégués convoqués et lui-même font des déclarations 
qui sont résumées dans un communiqué assez vague pour ne pas 
engager le Parlement, mais également assez explicite pour que 
les parties sachent à quoi s'en tenir. Trois sur quatre des reven- 
dications formulées ne peuvent être réalisées que sur le plan 
politique. Les syndicats sont convaincus qu'elles le seront, et 
sont décidés à y tenir la main. Leur attente n'a pas été trompée. 


Aussi bien, si les liens officiels entre les syndicats et le 
Parti ne sont pas rétablis après 1944, ce n'est pas du tout par 
suite d'une désaffection des premiers à l'égard du second, mais 
consécutivement à l'influence que les communistes y exercent 
à ce moment. Les militants syndicaux socialistes sont les plus 
férus « d'indépendance syndicale » car ils savent qu'en l'aban- 
donnant ils contribueraient à donner une assise solide au parti 
communiste, sans compter le risque d'une scission syndicale qui 
serait encore plus dangereuse. Mais on peut soutenir que la 
séparation a pour effet de faire disparaître les préventions anté- 
rieures. Lorsque les communistes sont écartés des « postes de 
commande » le rapprochement se prépare et c'est dans l'enthou- 
siasme que les « comités d'action commune » sont créés en 1950. 


D'ailleurs les syndicats ne songent à aucun moment à cesser 
d'exercer une action politique. Dans les circonstances difficiles 
d'après-guerre les gouvernements ne peuvent songer à gouverner 
sans leur concours. C'est l'explication de ces « Conférences natio- 
nales du Travail » qui jouent un rôle si important — et dans 
l'ensemble si propice. Un régime de sécurité sociale inconcevable 
en 1940 étant établi en décembre 1944, ils mettent l'accent sur 
les « réformes de structure », dont la loi portant organisation 
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de l'économie — de septembre 1948 — est l'exemple le plus 
caractéristique. À mesure que le temps passe, leur ambion 
grandit. Les congrès consacrés en 1954 aux perspectives écono- 
miques d'avenir et en 1956 à la démocratie économique témoi- 
gnent à la fois de leurs aspirations et de leur aptitude à en 
préparer la réalisation. 


+ * 


Le mouvement syndical exerce une pression politique corres- 
pondant à sa puissance, même dans les pays où il se défend 
de se mêler aux luttes politiques. Mais il n'en est aucun qui 
ait exercé cette pression avec autant de netteté ni avec autant 
de constance que le mouvement syndical belge. Il serait diffi- 
cile de contester que cette attitude est à l'origine, sinon le 
facteur dominant, d'une évolution historique qui a fait passer la 
classe ouvrière belge d'une condition reconnue comme étant la 
plus lamentable parmi les-pays industrialisés à une situation qui, 
en dépit des conséquences de deux longues occupations, la met 
sensiblement au niveau de celle des pays européens qui ont 
échappé aux deux conflagrations. 


Chronique 
du Mouvement Scientifique 


NOTES ET DOCUMENTS 


JOURNEES NATIONALES D'ETUDE SUR LA MISE EN VALEUR 
DE LA FRANCE ET L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. 


Le Centre d'Economie Régionale de l'Institut de Sociologie Solvay a été 
représenté par son Président, M. Max Gottschalk, aux journées d'étude de 
la mise en valeur de la France qui se sont tenues à Bordeaux du 17 au 20 mai. 


La Revue de l'Institut a publié dans le précédent numéro un article sur 
les efforts conjugués du Gouvernement français et de l'initiative privée pour 
résoudre les difficultés économiques que rencontrent certaines régions. 


Les mesures prises ont produit déjà des résultats remarquables; c'est ce 
qui est résulté des exposés faits au cours du Congrès. 


M. Ed. Pisani, Sénateur de la Haute Marne, a fait un rapport, de carac- 
tère doctrinal, sur « Les Institutions devant l'aménagement du Territoire »; 
ce rapport a donné lieu à des échanges de vues animés. 


Le Congrès a mis en lumière les nécessités de mieux coordonner les 
différents services administratifs chargés de la solution des problèmes d'éco- 
nomie régionale. 


Il est vraisemblable qu'un examen de la situation en Belgique conduirait 
aux mêmes conclusions. 


L'attention du Congrès s'est portée particulièrement sur les moyens de 
financer l'expansion régionale, Nous renvoyons à l'article de M. Degrijse, 
qui en a exposé les diverses formes (1). 


Le Congrès a montré le succès de celles-ci. 


La confiance a été marquée sur les possibilités du développement des 
marchés de capitaux régionaux de nature à combattre une centralisation 
financière dommageable pour l'équilibre économique du pays. 


(1) W. Degrijse : Le plan d'aménagement du territoire français. Revue de l'Institut 
de Sociologie, 1957, n° 2, pp. 235-256. 
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L'expérience a montré que des capitaux importants peuvent être facile- 
ment trouvés dans les différentes régions. 


Il dépendra du dynamisme et de l'initiative des sociétés de développement 
régional pour assurer leur expansion dans l'avenir. 


Il est intéressant de noter qu'en marge de ces journées une cinquantaine 
de jeunes gens, invités par la « Campagne Européenne de la Jeunesse », 
ont tenu des assises au cours desquelles il a été montré les perspectives que 
leur offrait l'aménagement du territoire dans le cadre du marché commun 
européen. | 


En conclusion de ces journées d'étude, M. Bertrand Motte, Président de 
la Société de Développement régional de Lille et Vice-Président du Conseil 
général du Nord, situa l'action régionaliste dans le contexte du marché 
commun de l'Europe : toutes les mesures discriminatoires dans l'établisse- 
ment des impôts, des prix de revient, des tarifs de transport, ne favorise- 
raient-elles pas le processus de concentration industrielle que nous voulons 
enrayer ? Non, répond M. Motte, le marché élargi n'est pas incompatible 
avec l'idée de régionalisme économique.. Notre conception, du reste, est 
celle qui met l'accent sur la restitution à l'échelon régional des moyens 
permanents réclamés par l'activité moderne; en utilisant un potentiel géo- 
graphique sous-employé, le pays se mettra en meilleure posture pour affronter 
la concurrence. 


M. G. 


30° SESSION DE L'INSTITUT INTERNATIONAL 
DE STATISTIQUE. 


Les matières traitées au cours de cette session, qui a eu lieu à Stockholm 
du 7 au 15 août 1957, furent nombreuses. Le programme scientifique por- 
tait, en effet, sur les sujets suivants : 


1) Le recensement mondial agricole de 1960; 

2) La théorie statistique; 

3) La place de la statistique dans l'administration municipale; 

4) Les méthodes de sondage; 

5) La statistique des régions à l'intérieur d'un pays; 

6) Les méthodes statistiques dans l'industrie; 

7) Les vérifications statistiques de prévisions et plans économiques natio- 


naux; 


8) La statistique du transport, de la sécurité routière et des encombre- 
ments du trafic; 


9) L'application des méthodes statistiques dans les petites entreprises; 


10) L'emploi des machines électroniques pour les recensements de popu- 
lations et pour d'autres objets; 


11) La théorie et la pratique de la programmation linéaire, eu égard, en 
particulier, aux aspects stochastiques, 
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Au cours des réunions organisées par l'Institut international de Statis- 
tique et la Société de Biométrie, d'une part, l'Union internationale pour 
l'Etude scientifique de la Population, d'autre part, les thèmes suivants furent 
développés : 


Les techniques d'enquête dans la recherche démographique; 


Les problèmes d'expérimentation; 


La mesure de la fécondité; 


) 
) 
14) La génétique statistique; 
) 
) La statistique dans ses rapports avec la science médicale; 
) Les problèmes de démographie. 


Il n'est pas possible d'analyser ici les quelque 130 communications qui ont 
été présentées; elles seront publiées ultérieurement. Parmi les exposés auxquels 
nous avons assisté, signalons cependant les suivants : 


Théorie statistique. : 
J. Hemelrijk : Distribution-free tests against trend and maximum like- 
lihood estimates of ordered parameters. 
E. Lukacs : Distribution-free statistics for the normal family. 
CR. Rao : Statistical methods for comparison of growth curves. 
À. Stuart : The measurement of estimation and test efficiency. 


A. Vessereau : Sur les conditions d'application du critérium X2 de Pearson. 


La statistique du transport, statistique de la sécurité routière et des encom- 
brements du trafic. 


C. d'Agata : On the measurement of intensity of road traffic. 
L. Ehrman : Causes of highway accidents : U.S.A. experience. 
G.M.W. Fürst : Functional or institutional transport statistics. 


R.F. Roy : Comparaison du risque d'accidents pour les divers moyens de 
transport, 


R.J. Smeed : Theoretical studies and operational research on traffic and 
traffic congestion. 


P.J. Delaporte : Etudes de courants de circulation automobile d'après les 
accidents de voiture. 


P. Depoid : Les accidents de la circulation routière en France. 


G.A. Richardson : Canadian road transport traffic surveys. 
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Les méthodes statistiques dans l'industrie. 


R. Henon : Contribution aux mesures de normalisation; méthodes de 
classification de caractères aléatoires. 


J. Ulmo : Applications de la technique des plans d'expériences à des essais 
industriels exécutés à l'échelon international. 


E. Blanco-Loizebier : La inspeccion estadistica en las industrias de tipo 
medio. 


M.J. Moroncy : Statistics in the small plants. 


La théorie et la pratique de la ‘programmation linéaire, eu égard, en parti- 
culier, aux aspects stochastiques. 


G.B. Dantzig : On the status of multistage linear programming problems. 


R. Gibrat : Le problème général des plans de production d'énergie élec- 
trique et les usines marémotrices. 


L. Tornquist : Some new principles for solving linear programming pro- 
blems. 


S. Vajda : Inequalities in stochastic linear programming. 


Problèmes d'expérimentation. 


G.E.O. Box : Use of statistical methodes in the elucidation of basic 
mechanisms. 


O.L. Davies : Te design of screening tests in the pharmaceutical industry. 
DJ. Finney : Statistical problems of plant selection. 


P. Gillis. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


SOCIOLOGIE 


Autour de l'œuvre du Dr. E. DE GREEr. — 1. L'homme criminel. Etudes 
d'aujourd'hui. — II. L'homme devant l'humain. Etudes de psychologie 
et de psychopathologie. Louvain, Ed. Nauwelaerts, 1956, 2. Vol., in-8° 


Cet ouvrage présenté avec goût en deux épais volumes totalisant 
ensemble près de cing cents pages, réunit une trentaine d'essais et études 
dédiés à l'éminent professeur de Louvain par ses collègues, ses amis, ses 
disciples. Que cet hommage n'ait pas attendu pour s'exprimer la fin — tout 
au moins officielle — d'une carrière, mais qu'il s'adresse à un homme en 
pleine maturité à l'occasion de ses vingt-cinq années de professorat, donne 
une idée du prestige et du rayonnement que cet homme exerce dans les 
milieux scientifiques. 


Au sommaire, figurent les noms de médecins-psychiatres, de psycholo- 
gues, de pénalistes, de philosophes,-non seulement belges mais étrangers 
et parmi ces derniers de personnalités aussi connues que Jean Pinatel, Eugène 
Minkowski, Olaf Kinberg, Daniel Lagache. Seul le premier volume relève 
directement de la criminologie, sous le titre même adopté il y a trois quarts 
de siècle par le père de cette science, pour son œuvre maîtresse : l'Homme 
criminel, mais avec un sous-titre : Etude d'aujourd'hui, qui indique bien les 
idées ont fait du chemin depuis et qu'il s'agit ici d'une mise au point du 
problème. Les contributions à ce premier volume se groupent autour de 
trois idées : 1. La personnalité du délinquant, 2. Présence du psychiatre 
dans les “établissements pénitentiaires, 3. Présence du psychiatre dans 
les affaires pénales. Le tome Il, lui, évoque par son titre les préoccupa- 
tions dominantes du Dr. de Greef : L'homme devant. l'humain, le sous-titre 
indiquant qu'il s'agit cette fois d'Etudes de psychologie et de psychopatho- 
logie qui abordent des sujets variés, comme par exemple : De l'amour, un 
intéressant essai d'un psychologue luxembourgeois, G. Schaber ou Notes 
sur l’art et la vie affective, par un jeune psychologue belge, C. Debuyst. 


Comme tous les ouvrages de cette sorte, ces Mélanges sont attachants 
précisément par la variété de formation, d'intérêts et dans une certaine 
mesure d'opinions philosophiques qui s'y fait jour. Mais en même temps, il 
trouve une unité grâce à la pensée de celui à qui il est dédié pensée constam- 
ment commentée au cours des pages, citée en de longs extraits et s'expri- 
mait même directement dans deux études inédites du Dr. De Greef lui-même. 
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Une de celles-ci : Le devenir, élément du processus criminogène; la durée, 
condition de son étude, nous paraît une des plus intéressantes de tout le 
recueil, parce qu'elle est caractéristique de l'orientation d'esprit et du mode 
de raisonnement d'un des criminalistes les plus originaux de notre temps : 
refus de s'en tenir aux formules toutes faites et aux explications simplistes, 
curiosité toujours en éveil, scrutant inlassablement l'homme dans le criminel, 
n'abandonnant jamais un problème sous prétexte qu'il est insoluble et ne 
négligeant aucun indice, aucune source d'information ou de réflexion. Voici 
un homme emprisonné à vie pour assassinat. « Les experts ont voulu com- 
prendre le crime en le comparant à son auteur tel qu'ils avaient à l'examiner:; 
je fis de même lors de son observation, mais sans être satisfait de l'examen. 
Le cas continua à m'intéresser parce que malgré tout, il me paraissait peu 
compréhensible, peu cohérent, la formule par laquelle nous le résumions ne 
paraissant pas satisfaisante » (I, p: 172). 


Suit une description minutieuse de l'évolution du sujet pendant ses. an- 
nées d'emprisonnement, Les points d'interrogation subsistent; lorsque soudain, 
« la réponse me fut donnée un jour par un autre détenu de la Centrale, 
dont les déclarations spontanées m'ouvrirent tout à coup un horizon » (p. 
180). Et c'est ainsi que l'auteur en arrive à une notion nouvelle : « l'aptitude 
(de certains d'être) à être modifiés profondément sans s'en apercevoir... à 
subir une évolution désastreuse et criminelle sans en prendre conscience » 
(p. 172), notion qu'il analyse, qu'il dissèque avec une subtilité et une 
pénétration extrême. 


Qui lit le Dr De Greef criminaliste ne s'étonne pas qu'il soit en même 
temps un romancier connu et apprécié en Belgique et à l'étranger, car chez 
lui l'homme de science, le chercheur positif et méthodique ne tue jamais 
l'homme tout court et le penseur. La bibliographie de ses œuvres, qui remplit 
les quinze dernières pages de ces Mélanges, présente la même variété de 
sujets que les Mélanges eux-mêmes et comporte notamment des critiques 
littéraires et trois romans, dont certains ont été traduits dans trois ou quatre 
langues. 


Aimée Racine. 


Georges Duveau : Les Instituteurs. — Paris, Ed. du Seuil, 1957, 190 pp. 


G. Duveau est le titulaire de la chaire de sociologie de la Faculté des Lettres 
de Strasbourg et son dernier ouvrage est, tant par le sujet que par l'ampleur 
du savoir et la nature des préoccupations de l'auteur, éminemment sociologi- 
que. Et pourtant, on éprouve quelque embarras à en traiter dans le style 
et sur le ton de mise dans cette revue; on voudrait, par instants, troquer 
sa plume contre celle du critique littéraire. 


C'est que tout, chez cet érudit impeccable, est si peu académique, va telle- 
ment à l'encontre des convenances du genre. Rien dans cet ouvrage, où l'in- 
formation, tant littéraire qu'historique et sociale, est si vaste, qui sente l'effort 
de l'auteur ou exige celui du lecteur ce qui ne signifie pas qu'il n'incite ce 
dernier à la méditation. Des titres de chapitres : « L'illusion lyrique », « Les 
saints sans espérance », « Les aristocrates ruinés >». 
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Cet essai se lit comme un roman : voilà ce qu'il convient d'entendre litté- 
ralement. Car dans la diversité des moments et des situations, c'est vraiment 
le roman de l'instituteur français qui se déroule sous nos yeux, de l'institu- 
teur sous ses aspects multiples et contrastés, avec sa foi et ses doutes, les 
honneurs et les tracasseries dont on l'accable, l'incertitude de son statut social, 
l'instituteur tel que l'ont voulu régimes et gouvernants — Guizot, Duruy 
où Ferry — tel que l'ont imaginé théoriciens de l'école publique, tel que 
l'ont représenté romanciers célèbres et obscurs, tel enfin qu'il s'est conçu et 
décrit lui-même. 


L'instituteur vit et s'anime à travers des agitations et des drames dont la 
vraie portée lui échappe souvent, tantôt ardent et combatif, tantôt soumis 
et résigné. Nous voyons ce qu'ont d'embarrassé et d'incertain l'idéologie et 
la morale du laïcisme officiel, en mal d'un vrai credo, comment «les valeurs 
qui, pour Condorcet et pour Jules Ferry, étaient promises à une course magni- 
fique sur le stade de l'Histoire se trouvent submergés » (p. 131). Ce spiritua- 
lisme vague, ce déisme pâle, ont tôt fait de s'évaporer dans l'ardeur de la 
lutte anticléricale — qui exprime elle-même des passions plus violentes que 
profondes, et que la précipitation sanglante de l'histoire après 1914 rend 
dérisoires. 


Ferry avait dédié l'école officielle à la religion de la patrie, le patriotisme 
devait être le premier acte de foi de l'instituteur. 


Or « l'affaire Dreyfus a mis à nu les perfidies de l'Etat-Major et les vio- 
lences nationalistes. Le socialisme apparaît comme le seul port qui puisse 
s'offrir aux cœurs généreux » (p. 142). Et voici que ces mêmes « hussards 
noirs de la République» (Péguy), ces mêmes «calmes fantassins» (J. 
Romains) se font les apôtres de l'anti-militarisme et du pacifisme intégral et 
que l'on voit l'instituteur en lutte contre cette même République radicale 
dont il était destiné à être le prêtre. Duveau nous montre les hésitations des 
instituteurs en 1914, l'ardeur guerrière des uns, l'opposition pacifiste des 
autres. Ces embarras se prolongent jusqu'en 1939, dans une situation pourtant 
bien modifiée, et où le pacifisme semble fâcheusement tomber à contre-temps. 
Toutefois on aurait aimé ici que cette crise soit mieux mise en relief. Com- 
ment, avec des fondements idéologiques restés identiques, l'instituteur peut-il 
passer si hardiment du patriotisme à un pacifisme non moins intégral ? 


Le statut sociologique des instituteurs donne une curieuse impression d'ambi- 
valence. On peut le voir par leur propension à s'unir tantôt en amicales, tantôt 
en syndicats. « On oppose communément à l'amicaliste craintif, avide de 
promotions, de décorations, de postes plaisants,'le syndicaliste qui ne redoute 
pas de se mêler au prolétariat sur les chantiers où se bâtit l'avenir > (p. 143). 
Vivant à la lisière du monde bourgeois, avec quelque vue sur celui-ci, presque 
notable, et pourtant tellement «peuple» par ses origines et ses conditions 
matérielles d'existence, agent du pouvoir et subissant plus que quiconque son 
contrôle et ses tracasseries, l'instituteur semble dominé par un étrange senti- 
ment de solitude, conséquence de son isolement social. « Séparé du peuple 
(écrit l'instituteur André Glossinde), dont je ne retrouverai jamais la verdeur 
de language, ni les soucis, ni les joies turbulentes. Séparé de la bourgeoisie 
qui ne m'accepterait jamais, être trop frustre, ignorant des convenances, étran- 
ger à son style de vie» (p. 188). 
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Mais ce portrait de l'instituteur, si constamment humain dans ses contrastes, 
ne fait pas perdre de vue à l'auteur les problèmes actuels de l'enseignement, 
l'inadaptation de celui-ci, par excès d'intellectualisme et d'abstraction, par 
manque du sens de l'histoire et de l'évolution industrielle, aux tâches qui 
devraient s'imposer à la France. 


Et que dire des illustrations d'époque, délicieusement naïves parfois, et 
parfois d'une drôlerie saugrenue, sinon qu'elles contribuent à l'agrément d'un 
ouvrage, dont le charme ne doit pas nous faire perdre de vue le sérieux ? 


Georges Goriely. 


Edgar Morin : Le Cinéma ou l'homme imaginaire. Essai d'anthropologie 
sociologique. Ed. de Minuit, Paris, 1956, 250 pp. 


Dans son avant-propos, Edgar Morin définit ses buts et sa méthode : 
« interroger le cinéma, l'envisager dans sa totalité humaine, tel est le dessein 
de notre recherche », et cela, « selon une méthode d'anthropologie géné- 
tique ». x 


L'intérêt de ce livre n'est pas tant dans son sujet, certes d'une brülante 
actualité, que dans sa méthode. Que nous vivions « une civilisation de 
l'image » selon le mot d'André Chamson, n'est plus à démontrer. Les « Musée 
Imaginaire » et les « Dialogue avec le visible > ont brillamment développé 
ce thème dans le cadre de la psychologie de l'art et il ne fait plus de doute 
que le sens visuel est le sens prédominant de l'homme contemporain. Le 
cinéma prend bien entendu, une place très importante dans cette incono- 
civilisation. 


Edgar Morin renonce à un inventaire minutieux des faits et des éléments 
cinématographiques. C'est le phénomène « cinéma » qui l'intéresse; en l'in- 
terrogeant, il va retrouver l'homme dans ses composantes les plus élémen- 
taires, e 


Parmi les usages que nous faisons de la photographie (photo-souvenir, 
photo-présence) l'auteur décèle la satisfaction d'un besoin affectif qui dépasse 
la simple fonction apparente de document d'archive ou de connaissance 
scientifique. La protographie restitue une présence; elle a valeur de double; 
elle ranime certaines formes archaïques de la magie authentiquement vivante 
dans la psychologie profonde de l'homme, füt-il du XX"° siècle. C'est ce 
qu'Edgar Morin appelle « le charme de l'image ». 


« Toutes ces vertus, la photographie les transmet au cinématographe 
sous le nom générique de photogénie ». Détourné dès sa naissance de l'avenir 
technique ou scientifique auquel il semblait promis, le cinématographe de 
Lumière est entraîné dans la voie du spectacle et se mue en cinéma. L'auteur 
reconstitue pour nous l'élaboration d'un monde mi-réel, mi-imaginaire — 
celui du cinéma — qui, par le mécanisme de la projection-identification, 
nous emporte irrésistiblement dans son flux. Etrange destinée de cette machine 
qui ne faisait que s'inscrire parmi les techniques de reproduction mécanique 
des images et qui va devenir un spectacle un univers de rêve où le monde 
moderne, dans une catarsis collective, assiste à sa propre psychanalyse ! 
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Les relations psychologiques entre spectateur et spectacle (théâtre et 
cinéma) sont analysées avec acuité. 


Enfin, par delà le spectacle, le cinéma s'épanouit en un langage. La 
succession d'images en mouvement s'engage dans une narration qui corres- 
pond à celle du roman et s'organise « selon les lois et les rythmes de 
l'idéation ». 


Ce langage visuel est une des données de notre société contemporaine 
et participe à la culture et aux loisirs Comme l'a montré Friedmann, le 
travail en miettes pose le problème de l'évasion imaginative, des loisirs. À 
la recherche du temps perdu, l'homme du XX"* siècle se laisse abreuver 
au cinéma, d'un temps retrouvé. 


Cette méthode anthropologique telle que la conçoit Morin, articulée sur 
l'histoire, la sociologie et la psychologie, constitue un modèle pour des 


recherches à venir. 


Françoise Bolle De Bal-Leclercq. 


Gerhard WurZBACHER. Das Dorf im Spannungsfeld Industrieller Entwicklung. 
Ferdinand Enke Verlag, Stuttgart, 1954, pp. 307. 


Cet attachant volume rapporte l'analyse approfondie de l'évolution de 
45 villages situés en Allemagne occidentale dans la région du Westerwald 
et de la Hesse. Le lieu géographique n'est cependant pas désigné avec plus 
de précision. 


M. Wurzbacher et son équipe d'une dizaine de collaborateurs ont procédé 
à l'étude d'une « communauté » paysanne et ont recherché comment elle 
subit un double processus d'intégration et de désintégration sous la pression 
du milieu industriel ambiant. L'étude du village dans le champ de tension 
créé par le développement industriel est faite aux points de vue des métiers, 
de la famille comme facteur de structure sociale, du voisinage, de l'église 
et des institutions politiques, tout en développant principalement l'aspect de 
la sociologie des opinions. C'est ainsi que le système de la production indus- 
trielle ou agricole n'est pas vu en lui-même; que les aspects économiques 
sont à peine esquissés (rien n'est dit pas exemple des salaires ni des reve- 
nus) alors que les situations sont comparées en termes de prestige et d'auto- 
évaluation. ; 


Le chapitre III, consacré à la répartition des métiers, a particulièrement 
retenu notre attention. Il traite entre autres sujets de la mobilité professionnelle 
et des relations entretenues par chaque-« groupe >» avec les autres. Les 
concepts sous-jacents à cette étude, conformes aux anciennes traditions de 
la sociologie allemande dans le-style de Ferdinand Tônnies bornent la 
portée de la recherche, et centrent tous les phénomènes sous l'optique des 
« groupes », « unions > et « communautés ». 


Le Dr. Nels Anderson, directeur de l'Institut des Sciences Sociales de 
l'Unesco, rappelle dans la préface du volume, le cadre traditionnel dans 
lequel on a coutume, à l'étranger, de placer l'Allemagne et dont les constan- 
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tes seraient le caractère autoritaire de la famille, la structure rigide des 
classes sociales, le désir d'être dirigé et l'arriération des populations rurales. 


Il lui oppose l'ouvrage de M. Wurzbacher qui, grâce aux résultats de son 
enquête, infirme la pérennité de ces anciennes données. Les principaux facteurs 
nouveaux que décèle l'ouvrage à l'époque contemporaine sont l'éveil de 
l'initiative personnelle à la suite de l'indépendance que procura la division 
extrême du travail à l'encontre de l'autarcie primitive, l'apparition de nou- 
veaux groupes de force qui ne sont plus basés sur la propriété ni sur l'auto- 
rité, tels les syndicats et les partis politiques, la naissance d'une conscience des 
obligations familiales et d'un attachement à la région ou « gemeinde ». 


Enfin, le chapitre II dû à M''° Renate Plaum et intitulé « D'une commu- 
nauté de petits paysans à celle de navetteurs », constitue une excelente descrip- 
tion introductive. Elle y dévoile notamment l'exploitation féodale des petits 
agriculteurs, le morcellement extrême des terres, l'endettement de la popula- 
tion rurale qui n'a pris fin qu'avec l'inflation qui a sévi en Allemagne après 
1918 (curieuse conséquence favorable d'une guerre !) et l'absence totale de 
communications avec l'extérieur dans laquelle se trouvait la région envisagée 
au 19° siècle, 

M. Engelborghs-Bertels. 


SOCIOLOGIE COLONIALE 


Georges FORTHOMME : Mariage et Industrialisation (Travaux de l'Institut de 
Sociologie de la Faculté de Droit de Liège - VIII). — Liège, 1957, 101 pp. 


L'Etude de M. Forthomme publiée par l'Institut de Sociologie de l'Uni- 
versité de Liège constitue un apport très intéressant à la connaissance de la 
réalité sociale congolaise. 


Ses observations ont porté sur les Baluba du Kasaï et les Baluba ba 
Shankadi qui forment la fraction ethnique la plus importante de la popu- 
lation d'une cité de 6.771 travailleurs à Elisabethville. 


L'auteur a étudié les coutumes relatives au mariage et à la vie conjugale, 
et leur évolution en milieu industriel. Grâce à une méthode d'enquête basée 
sur des rapports étroits et confiants avec les indigènes, il est parvenu à 
réunir une documentation fort détaillée sur les usages pratiqués en milieu 
coutumier. 


L'auteur met l'accent sur le processus de dissolution de la solidarité clanique, 
le clan étant remplacé par la famille « stricto sensu ». On ne peut cependant 
conclure à l'«européanisation » de l'esprit de la vie familiale, la plupart des 
changement n'étant que de surface et dus souvent à des motifs économiques. 


On est frappé, à la lecture de l'étude de M. Forthomme, par la modification de. 


certaines pratiques alors que d’autres, qui paraissent tout aussi inadaptées à la 
vie moderne, persistent. Une grande part de ce conservatisme doit être attribuée 
à la femme, qui reste encore très attachée au milieu ancestral. Mais il serait 
faux de croire que le jeune Africain désire rejeter toute tradition coutumière 
et adopter en bloc la civilisation européenne, Comme le souligne l'auteur 
dans sa conclusion, l'élite de la jeune génération noire cherche sa voie vers 
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une civilisation bantoue nouvelle, influencée par la nôtre mais non calquée 
sur elle, C'est dans ce sens qu'il faut aider et instruire le Congolais, et des 
travaux tels que celui de M. Forthomme sont à cet égard d'excellents instru- 
ments de travail. Son étude pose un certain nombre de problèmes, suggère 
de nouvelles recherches. Il serait intéressant de pouvoir déméler l'influence 
des divers facteurs poussant à l'évolution : contact européen, éloignement du 
milieu coutumier, métier, salariat, vie urbaine, contacts intertribaux...; il fau- 
drait connaître les changements intervenus dans les habitudes des mêmes 
ethnies en milieu coutumier. On peut souhaiter que ces recherches soient 
menées avec le sens de l'observation et la compréhension qui confèrent à la 
publication de M. Forthomme son intérêt ethnologique et sociologique. 


N. Loeb-Mayer. 


ECONOMIE SOCIALE 


Pierre BLETON : Les hommes des temps qui viennent. Essai sur les classes 
moyennes. — Paris, Les éditions ouvrières, 1956. 


Dépassant largement l'objet précisé en sous-titre, M. Bleton procède à une 
analyse de l'évolution économique et sociale, spécialement de la France et 
tente de préciser les bornes et la structure des classes sociales. 


Nous retiendrons de cet ouvrage, en tout premier lieu, les considérations 
émises sur le mouvement économique et l'évolution sociale au cours des cent 
dernières années. Les conditions de la production se sont modifiées progressi- 
vement, mais à un rythme différent selon les époques : alors que le mouve- 
ment de concentration des entreprises avait pris une centaine d'années pour 
toucher l'ensemble des industries traditionnelles, les nouvelles industries du 
20"° siècle ont, par contre, opéré la même évolution de façon beaucoup plus 
rapide, en ne connaissant guère le stade de ia petite et de la moyenne 
entreprises. 


De 1906 à 1926, l'effectif ouvrier des entreprises occupant moins de 
dix personnes baisse, en France, de 25 % tandis que celui des entreprises 
occupant plus de dix personnes augmente de 64 %. Le mouvement se pour- 
suit dans l'entre-deux-guerres et en 1936, plus des trois quarts des salariés 
travaillaient dans des établissements occupant plus de dix personnes et la 
moitié des salariés dans des établissements de plus de cent personnes: Et le 
mouvement ne s'est point arrêté là, puisque, après la seconde guerre mondiale, 
on a assisté au développement des grandes unités de production rassemblant 
à quelques-unes l'essentiel de la production d'un secteur donné. Quant aux 
industries toutes récentes, l'on constate qu'elles passent sans transition du 


stade du laboratoire à celui de la grosse industrie. 


Cette concentration se traduit naturellement par une diminution du nombre 
des entrepreneurs indépendants et par une augmentation des effectifs des 
salariés. 


472 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


Mais elle s'opère sous diverses formes : la concentration technique qui 
rassemble en un seul point toute la production; la concentration juridique dont 
les manifestations extérieures (ou apparentes) restent volontairement un peu 
en deçà du monopole; la concentration financière, enfin, dont l'observation 
statistique est impossible, mais que de multiples indices permettent de situer 
au niveau d'un très petit nombre de chefs de file. 


Cette pression ne provoquerait cependant pas une disparition inexorable des 
moyennes entreprises, celles disposant d'une organisation standardisée et par- 
cellaire pouvant garder une place limitée mais solide, sans toutefois échapper 
à une inféodation générale, lourde de risques. 


Par contre, la concurrence et les dangers seraient plus lointains pour les 
petites entreprises, souvent polyvalentes et plus favorisées parce que emprun- 
tant aisément les voies de l'évasion des charges fiscales et sociales. Elles ne 
parviennent pourtant pas à se maintenir : en 1906, on comptait 2.250.000 entre- 
prises de type artisanal; il n'y en avait plus qu'un million en 1950 et on les 
rencontrait surtout dans les secteurs à faible productivité et à la campagne 
(un tiers d'entre elles). 


L'auteur souligne que là où le progrès technique améliore la productivité, 
même au détriment d'une certaine qualité, l'artisan doit disparaître ou se 
transformer en simple commerçant, boîte aux lettres de grandes firmes. 


Les conditions de la production se sont modifiées également sous l'angle 
de la technicité : au milieu du 19° siècle, 60 % des ouvriers des industries 
de transformation se consacraient au textile et à l'habillement avec un chiffre 
maximum à la fin du siècle; mais, en 1946, l'ensemble de ces industries n'em- 
ploie plus que 25 % de la population active travaillant dans les industries 
de transformation. 


Inversement, les secteurs de la production d'énergie, du travail des métaux 
et des produits chimiques se sont considérablement développés (12 % en 


1866, 20 % en 1906, 40 %, en 1946, au total). 


Quant au secteur du bâtiment et du logement, les statistiques révèlent mal 
le passage d'une partie de ces industries à la grosse entreprise car la moder- 
nisation de ce secteur n'est que très lente. 


Autre trait caractéristique de l'évolution économique et sociale : la propor- 
tion des effectifs des «cadres» va croissant, par suite de la diffusion des 
tâches de responsabilité. En cent ans, alors que la masse des salariés de 
l'industrie n'a augmenté que de 60 %,, les effectifs des cadres auraient connu 
un accroissement de 600 %,. L'auteur en conclut que par leur nombre et leur 
qualification, les cadres jouent un rôle de plus en plus important dans l'équi- 
libre social. 


Sur le plan de la distribution, les contre-coups de l'évolution que l’auteur 
a décrite ne manguent pas de se faire sentir : par suite de l'augmentation 
de la masse et de la variété des biens fabriqués, la distribution prend une 
place croissante et le producteur s'éloigne de plus en plus du consommateur. 
De 1866 à 1946, la population active occupée dans les professions commer- 
ciales aurait presque triplé, ce pour deux raisons principalement : le faible 
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progrès technique dans ce secteur face au développement des besoins et 
la naissance de nouveaux articles. Bien que la spécialisation s'y soit fait 
sentir, de même que la concentration, des limites assez étroites n'ont toutefois 
pas été dépassées. 


Les « services » et le secteur administratif se sont également gonflés consi- 
dérablement (sauf les services à faible encadrement : services domestiques, 
hôtellerie). 


Mais ils se sont «industrialisés >» aussi, glissant par conséquent vers le 
salariat spécialisé : «les services se rapprochent de l'industrie; comme elle, 
ils contribuent à créer, sinon un prolétariat, du moins un salariat nombreux; 
ils réduisent à l'image d'une peau de chagrin le monde des chefs d'entreprise; 
ils sauvegardent les professions libérales, mais au nom de la technique plutôt 
que de la propriété des charges. Ce n'est plus seulement une révolution 
industrielle ou même économique, c'est une révolution sociale ». 


L'auteur aborde ensuite l'examen du divorce entre l'épargnant et les méca- 
nismes du capitalisme, l'épargnant cessant d'être un associé du capitalisme, 
en raison de la nature même de ce dernier. D'autre part, l'épargne tendrait 
à n'être plus qu'une réserve en vue de consommation ultérieure. 


L'urbanisation croissante, la scolarisation des connaissances et la modifica- 
tion des habitudes de vie sont d'autres phénomènes analysés succinctement 
avant que l'auteur ne passe à un essai de définition des classes moyennes à 
l'aide des critères d'une classification et des éléments pour un recensement 
des classes moyennes. Un exposé des idées et opinions des classes moyennes 
clôt cet ouvrage qui fournit ample matière à réflexion. 


M. Culot. 


À. Sauvy, P. LassEGUE : Développement économique et répartition profes- 
sionnelle de la population. Rapport au Congrès des Economistes de langue 
française, in Revue d'Economie Politique, Paris, mai-juin 1956, pp. 372-420. 


Dans cette communication au Congrès des Eccnomistes de langue française, 
M. Sauvy étudie les relations entre le développement et la structure profes- 
sionnelle, en partant de l'observation courante que le développement écono- 
mique entraîne de profonds changements dans la répartition de la population 
par professions, changements d'autant plus marqués que la dimension des 
secteurs envisagés est restreinte. 


Le progrès technique engendre dans certaines branches un phénomène de 
refoulement de main-d'œuvre et dans d'autres un phénomène d'aspiration. Les 
branches qui « refoulent » seraient celles où le progrès technique est trop 
rapide eu égard à l'élasticité de la consommation ou au contraire trop lent, 
ce qui aurait pour effet d'entraîner une hausse des prix relatifs; l'extension 
ou la contraction des débouchés constitue un facteur s'associant au premier. 
En outre, entre le refoulement pur et l'aspiration pure, il y a place pour des 
situations intermédiaires (migrations professionnelles). 


Bien que chaque pays puisse connaître une situation propre, l'on peut 
affirmer que, en règle générale, les structures professionnelles évoluent dans 
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un sens identique à peu près partout; des distorsions prennent cependant 
naissance çà et là, soit par suite de rupture avec le temps, soit par suite de 
résistance au changement. 


Une population active stationnaire de type occidental se renouvelle chaque 
année à concurrence de 2%, environ de son total; c'est ce renouvellement 
qui permet les principaux changements de structure; mais le développement 
économique peut souffrir des inerties de caractère social freinant la migration 
de profession à profession, lorsque la population est stationnaire. Par contre; 
lorsque la population est croissante, la mobilité s'accroît et les inerties s'atté- 
nuent, L'auteur montre que l'optique de l'opinion est erronée, particulièrement 
dans le cas du petit commerce, lorsqu'elle s'oppose à l'expansion économique, 
synonyme de concentration des entreprises : car, ni le progrès technique, ni 
le progrès des besoins ne peuvent être arrêtés et c'est, au contraire, en 
employant les effectifs des branches qui refoulent que l'on peut réaliser 
l'expansion économique, dont chacun tire profit. 


Sur le même thème, la communication de M. Lassegue passe en revue d'une 
manière systématique les causes et les conséquences des répartitions profes- 
sionnelles puis expose séparément le mécanisme qui conditionne différents 
systèmes économiques. 


M. Culot. 


HISTOIRE 


Henry-Thierry Deschamps : La Belgique devant la France de Juillet. — 
L'opinion et l'attitude françaises de 1839 à 1848. (Bibliothèque de la 
Faculté de Philosophie et Lettres de l'Université de Liège. Fascicule 137. 
Société d'Edition «Les Belles Lettres», Paris VI°, 1956, 100 - 561 pp. 
index. onomastique.) 


Le jeune et savant auteur, assistant à l'Université de Liège, a eu, en 
confectionnant ce livre, un but original, qu'il expose dans une introduction 
détaillée : il y a eu en France, dans la première moitié du XIX° siècle, un 
esprit public fort averti, s'exprimant, tant au sein de la majorité que dans 
l'opposition, par les correspondances des journaux, les rapports diploma- 
tiques, les débats parlementaires, les rapports officiels, ainsi que par des 
correspondances privées et des mémoires. Quelles ont été les réactions des 
diverses nuances de cette opinion, depuis les légitimistes les plus conser- 
vateurs jusqu'aux républicains les plus avancés, devant les événements de 
Belgique ? 


T'el est. le sujet, nettement délimité. Il ne s'agit donc point d'une nouvelle 
histoire de notre pays, au début de son indépendance, pas plus que d'une 
histoire des relations franco-belges à pareille époque. L'opinion publique 
dont il s'agit est celle d'un nombre restreint de notables : grands proprié- 
taires, industriels, banquiers, fonctionnaires, écrivains et hommes politiques. 
Elle s'exprime surtout à Paris. Les dates choisies en manière de ferminus a 
quo et de ferminus ad quem le sont un peu arbitrairement, car l'opinion 
publique de 1839 ne diffère pas sensiblement de celle de l'année qui pré- 
cède et l'opinion püblique de la Monarchie de Juillet n'a profondément 
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évolué qu'à l'avènement de Napoléon III. Mais M. Deschamps a fort judi- 
cieusement considéré qu'il devait mettre des bornes à un travail en soi déjà 
fort long, appuyé sur une bibliographie vraiment exhaustive (1). 


Il va de soi que l'opinion française ne s'émeut, en la matière, que lorsqu'il 
s'agit du comportement des Belges dans des questions se rapportant à la 
France. D'où la division du sujet en trois parties : 


Dans la première, M. Deschamps traite de La Belgique indépendante et 
neutre. C'est à partir de 1839 que notre pays peut vraiment s'acheminer sans 
contrainte extérieure dans les voies de la neutralité. Quelle va être la 
réaction du gouvernement français devant la réconciliation hollando-belge ? 
Peu après, la crise d'Orient de 1840 situera la France et la Belgique dans 
des camps presque opposés : une grande partie de l'opinion française vou- 
drait profiter des circonstances pour annihiler les servitudes créées par le 
Congrès de Vienne et pour reprendre la politique des frontières naturelles. 
La Belgique, au contraire, veut affirmer devant le monde sa sincère volonté 
de rester neutre. 


La deuxième partie traite des projets d'union douanière franco-belge et 
des négociations entre les deux pays à ce propos, de 1841 à 1845. Elle 
ne comprend pas moins de deux cent cinquante pages, est trop longue et il 
s'y rencontre des redites. Je reproche moins ici à M. Deschamps de fati- 
guer le lecteur par des aperçus trop minutieux que de faire naître en lui 
une illusion d'optique. L'impression se fortifie qu'il s'agit d'une affaire 
d'importance énorme. Je sais bien que l'enjeu de ces régociations fut consi- 
dérable, que la Belgique consentante aurait couru le risque de devenir une 
province française, que la Belgique réticente aurait au contraire risqué de 
devenir un satellite de la Confédération germanique. Il n'importe. Notre 
_ pays connut bien d'autres émotions, en ces temps faussement représentés 
comme calmes. Et les milieux français, un instant fort déçus, revinrent bien 
vite à une conception plus sereine de la situation. 


La troisième partie de l'ouvrage a pour titre : Un royaume consfitutionnel 
moderne. Il s'agit ici des réactions françaises devant le comportement des 
Belges, en des questions qui leur sont spécifiquement propres : mission du 
Roi et des ministres, fonctionnement des partis, rôle du Parlement. Certai- 
nes questions, celle de la liberté de l'enseignement par exemple, sont passion- 
nément discutées. Beaucoup de catholiques français hésitent devant le choix 
de « la liberté comme en Belgique >» ou de « la liberté comme en France ». 
Le libéralisme belge, d'autant plus marqué qu'il prétend dédaigner les éti- 
quetages, place les Français, qu'ils soient de Droite ou de Gauche, devant 
une série d'énirgmes. 


On pourrait trouver que le chapitre 4 de la III* partie, intitulé Le 
progrès économique, aurait mieux trouvé sa place à la fin de la deu- 
xième partie (L'émancipation commerciale de la Belgique). Cette réserve 
établie, disons que ce chapitre est d'une très belle venue. M. Deschamps y 
affirme sa maturité. Plus lumineusement qu'on ne l'a fait jusqu'à ce jour, 
il prouve que le développement rapide de notre réseau ferroviaire fut 
inspiré par deux grandes pensées : élever la Belgique au premier rang des 


(1) L'énoncé de la bibliographie s'étend sur trente huit pages et j'ai l'impression que 
l'auteur a réellement vu tous les ouvrages dont il fait mention, 
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nations alors que sa révolution récente avait fait naître tant de critiques; 
faire triompher une pensée nationale dans un pays rongé par le provin- 
cialisme. 


Par son sens de la méthode, l'auteur a su vaincre les difficultés inhérentes 
à son but, strict au point d'en devenir malaisé. L'œuvre est bien équilibrée, 
les chapitres sont clairs et bien subdivisés. En tête de chacun d'eux se place 
un « chapeau », synthèse du sujet à traiter. Les notes sont judicieuses et 
n'ont point pour unique objet — comme il arrive trop fréquemment — de 
prouver l'étonnante érudition de l'auteur. Le ton est objectif. Rien ne 
prouve mieux l'impartialité de M. Deschamps que déjà, dans certains grou- 
pes, on le traite de francophobe, ailleurs de francolâtre ou, si l'on préfère, 
de belgophobe. 


Au risque de paraître un peu désobligeant, je reviens à mon idée 
l'ouvrage perd une partie de sa valeur convaincante par le fait qu'il est 
trop long. À certains endroits, le lecteur se met à feuilleter et c'est dommage, 
car tous les thèmes sont mürement pourpensés. L'auteur n'a pas toujours 
échappé au danger de glisser vers l'étude en soi de ce que les Français firent, 
en face des Belges, alors que son but était et devait rester l'analyse des actes 
et du comportement des Belges à la lumière des interprétations françaises. Un 
exemple : M. Deschamps s'attarde à rechercher si, en 1840, la France vou- 
lait réellement déchaîner une guerre européenne. Très intéressante en soi, 
la question se situe en dehors du sujet. Signalons encore que M. Deschamps 
consacre une notice préliminaire de plus de quarante pages à La presse 
politique française de 1839 à 1848. Cette étude est pénétrante et capti- 
vante. Publiée sous une forme indépendante, elle eut été une manière de 
petit chef-d'œuvre. Les jugements portés sur la valeur respective des jour- 
naux ont tous leur écho dans le corps même du livre. 


L'intérêt capital du travail de M. Deschamps réside dans cette réalisation 
presque paradoxale d'éclairer d'un jour nouveau des faits souvent déjà 
notoirement connus. Il y a plaisir de gourmet à suivre les variations de 
l'opinion française à l'égard des Belges et de leur politique. Ces Belges sont 
bien difficiles à comprendre. Ils ont su tirer le meilleur parti des nombreux 
bienfaits que leur avait apportés le régime impérial. Ils sont en une certaine 
manière les « enfants de la Révolution de Juillet ». Ils ont accepté avec 
gratitude l'aide militaire française en 1831 et en 1832. Lors des mouve- 
ments dirigés contre le roi Guillaume, un «parti français > a mené grand 
train. Et les voici qui, à peine devenus indépendants, pratiquent une poli- 
tique bien à eux, ne songent qu'à leurs propres intérêts moraux et matériels. 
L'opinion publique, en France, est encore tout illuminée par les souvenirs 
des gloires de l'Empire. Avec une certaine naïveté, elle ne peut concevoir 
que les Belges ne puissent pas aspirer à la gloire de devenir Français. Dans 
un grand élan de gratitude et de fierté, ils devraient troquer leur petite natio- 
nalité vacillante contre la glorieuse sécurité d'une incorporation à la grande 
nation, à la fois maternelle et fraternelle. D'où des mots parfois très durs, 
ceux de Marrast, du National, par exemple : « Au temps de César, les 
Belges haïssaient et attaquaient vaillamment leurs ennemis; maintenant, ils 
haïssent surtout leurs bienfaiteurs ». Ajoutons à cela l'extrême superficialité 
de l'information française de l'époque dans le domaine des questions dépas- 
sant les frontières, Il suffit de refeuilleter l'honnête Musée des Familles, 
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dirigé par Samuel-Henri Berthoud, pour s'en rendre pleinement compte. Les 
Flamands n'y existent point, si ce n'est pour alimenter le sujet de vieilles 
légendes comme celle de Geneviève de Brabant ou du sire de Halewyn. 
M. Deschamps relève (p. 541) quelques traces de cette faiblesse d'informa- 
tion : les étudiants de Louvain portent soutane; il y a des députés de Tour- 
nai au Palais-Bourbon; une chaîne de montagnes sépare la Prusse de la 
Belgique; le Limbourg est de langue allemande... 


Cette ignorance indigne de bons esprits en France même. « La Belgique 
n'est pourtant pas la Cochinchine », dit la Revue de Paris (1844). Et la 
Revue des Deux Mondes se gausse, en 1847, du « privilège unique, propre 
à la France, d'ignorer autant que possible les choses de l'étranger ». Com- 
ment, dans ces conditions, parler en connaissance de cause de ces Belges, 
souvent eux-mêmes ignorants de leur mentalité, matériels, âpres au gain 
et pour qui « des revenus diminués sont une véritable souffrance », selon 
l'expression de Léopold 1°. Voilà pour les gens présumés « bien informés » ! 
Quant au grand public, il se borne à voir dans les Belges des paysans dan- 
sant au son de la cornemuse, des « magots » à la manière de Teniers. 


Je terminerai cette analyse du livre de M. Deschamps par deux critiques 
de détail. À la page 513, certaines citations donnent l'impression que le 
monde ouvrier belge connaissait, à l'époque et sauf en Flandre, une réelle 
prospérité. À la page 518, au contraire, le paupérisme en Belgique est sou- 
ligné par d'autres citations. Il conviendrait d'élucider cette contradiction, 
en fait plus apparente que réelle. 


Je rappellerai d'autre part à M. Deschamps qu'en employant le mot de 
Flandre pour désigner la Belgique, Michelet, Victor Hugo et d'autres se 
trompaient moins lourdement qu'il n'y paraît. Une tradition courante et 
datant du XVII° siècle voulait en effet que, souvent, l'on désignât les Belges 
dans leur ensemble sous le nom de Flamands (Flamencos, Fiammenghi). 


M'étant ainsi acquitté de ma tâche de vétilleux critique, je tourne la der- 
nière page et conclus : la science historique Helge vient de s'enrichir d'un 
très beau livre. 


Frans van Kalken. 
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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 


L'analphabétisme dans le monde au milieu du XX”"* siècle. — Monographies 
sur l'éducation de base. — Unesco, 1957. 


Cette étude préparée par la Division de Statistique de l'Unesco, constitue 
le premier bilan mondial de l'analphabétisme. Elle vient de la sorte étendre 
et compléter l'étude parue récemment dans la même collection : l’analpha- 
bétisme dans 26 pays. Outre l'étude de la situation mondiale par zones et 
par pays, étude que résume synoptiquement la planisphère annexée à la fin 
du volume, l'analphabétisme est étudié statistiquement dans son rapport avec 
la scolarisation, l'industrialisation des villes et le revenu national. 


J. Yves CALVEZ. — La pensée de Karl Marx. — La cité prochaine. — Ed. 
du Seuil. Paris, 1956. 


Il convient de signaler cet ouvrage capital pour tous ceux qui s'inté- 
ressent au marxisme et « parmi nos contemporains en est-il aucun que le 
marxisme ne provoque ou n'interroge ? (Chap. I). Son originalité est sans 
doute de « reconstituer dans son unité vivante et sous tous ses aspects 
(philosophique, économique, social et politique) une doctrine qui ne supporte 
pas être débitée en morceaux », doctrine avec laquelle d'ailleurs l'auteur, 
qui appartient à l'Eglise catholique, entreprend et poursuit un débat critique. 


J. Cerc, P. Apam, C. Tarpirs : Société paysanne et problèmes fonciers de 
la palmeraie dahoméenne. Etude sociologique et cadastrale. — Coll. 
« L'homme d'Outre-Mer ». Comptes rendus de missions et études du 
Conseil supérieur des Recherches sociologiques outre-Mer et de 
l'Office de la Recherche Scientifique et Technique d'Outre-Mer, Paris, 
1956. 


Cette étude, menée à la fois par un ingénieur, un ethnologue et un 
spécialiste des questions de droit foncier, a un but pratique précis : définir 
les obstacles à la modernisation de la région et à la rénovation de la palme- 
raie. Au cours de l'enquête, il est apparu que la complexité du système 
cadastral, que l'on considérait comme le principal obstacle, ne reposait pas 
uniquement sur la confusion du droit coutumier, mais sur toute une situation 
d'acculturation. On se trouve en présence d'une société déséquilibrée, con- 
trainte à maintenir par des artifices certaines traditions et obligations reli- 
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gieuses, alors que leur soubassement socio-économique, le lignage et la 
possession de biens étendus, est en passe de disparaître. Elle doit ainsi faire 
face à des dépenses non productives sans rapport avec ses gains, d'où tout 
un système de mise en gage et d'emprunt, qui vient compliquer la situation 
foncière initiale. 


Ainsi cette étude, entreprise à propos d'un problème restreint, permet 
d'éclairer des problèmes sociologiques constants dans les sociétés sous-déve- 
loppées. 


A. CoMTE : Sociologie. — Textes choisis par Jean Laubier, Professeur de 
Philosophie au Lycée Louis le Grand. Les Grands Textes. P.U.EF., 1957. 


Ces textes, tirés pour la plupart du Système de politique positive, ou du 
Cours de philosophie positive offrent une vue d'ensemble à la fois rapide et 
complète de la pensée sociologique d'A. Comte. Un certain nombre de 
tableaux permetent de situer d'un coup d'œil le cadre où s'inscrit cette 
pensée extrêmement systématique. L'ouvrage se termine par un index qui 
regroupe commodément les textes autour des concepts essentiels. 


G. DEcLERQ et O. VANNESTE : Sfructurele Werkloosheid. 2 vol. — Uitgeverij 
Groeninghe Drukkerij. Courtrai, 1957. 


Le volume I vise à déterminer la notion même de chômage structurel en 
la reliant à celle de région économique. « Le chômage est une disposition 
du chômage global dans une région à faible structure ». Ainsi défini, le 
chômage structurel est une réalité plus grave que le chômage affectant 
habituellement une région à forte structure économique. Sa résorption ne 
peut être réalisée que par une multiplication sélective de possibilités d'em- 
bauche dans la région. 


Le volume II étudie la situation de la Flandre Occidentale, province à 
faible structure économique, du point de vue du chômage structurel. Les 
remèdes proposés sont l'industrialisation de l'axe Courtrai - Bruges, ainsi 
que le développement des voies de communication par une politique économi- 
que adéquate. 7 


J. M. Domonr : La prise de conscience de l'individu en milieu rural Congo. 
Académie .Royale des Sciences Coloniales. CI. des Sciences Morales et 
politiques. Mémoires T. XIII, fasc. I. 


Cette prise de conscience semble être particulièrement favorisée par le 
reflux des détribalisés des centres extra-coutumiers vers les milieux ruraux, 
ceux-ci ayant acquis une personnalité que n'absorbe plus le milieu traditionnel. 
Après un rappel de la structure de la société congolaise traditionnelle, l'ou- 
vrage étudie une série de cas individuels qui sont autant de tentatives 
d'émancipation soit dans le domaine social et familial, soit dans le domaine 
économique et foncier. 
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R. Dumonr : Révolution dans les campagnes chinoises. — Coll. Esprit « Fron- 
tière Ouverte ». Paris 1957. 


Il convient de signaler cet important témoignage d'un praticien et d'un 
savant obstiné à préconiser le renouveau agricole, sur la plus grande révolu- 
tion agraire de l'histoire. Etude chiffrée, minutieuse et critique, elle permet 


de suivre la révolution et l'évolution à la fois technique et sociale de la 


structure agraire dans toutes les régions de la Chine. L'ouvrage se termine 
sur certaines comparaisons avec l'Europe méridionale et sur des conclusions 
qui montrent l'ampleur et la généralité du problème, 


Fédération des Patrons Catholiques : Colloque National : Contribution à 
l'étude des rapports entre chefs d'entreprise et cadres supérieurs — Docu- 
ments et opinions F.P.C. oct. 57, n° 10. 


L'extension des cadres est un phénomène particulier à notre temps. Le 
cadre ce «nouveau groupe d'hommes », occupe dans l'entreprise une position 
hybride, car il participe à la direction et il se trouve dans une situation de 
dépendance. Il reçoit forcément délégation d'une partie du pouvoir et de la 
responsabilité du chef d'entreprise, en ce qui concerne les problèmes économi- 
ques, techniques et le gouvernement des hommes. À ce titre, il occupe une 
position clef dans le domaine des relations humaines. Le climat de l'usine, 
s'il dépend aussi de la direction, repose en grande partie sur les cadres. 


Les cadres supérieurs doivent-ils être considérés comme faisant partie 
intégrante de la direction de l'entreprise, ou constituent-ils une troisième force, 
un état tampon entre les représentants du capital et ceux du travail manuel ? 
Les problèmes qui les concernent doivent-ils être résolus dans l'une ou l'autre 
de ces optiques ? Telle est une des questions qui furent débattues à l'occasion 
de ce colloque, au cours duquel, après l'exposé introductif de M. E. Stevens, 
président de l'Association des Patrons et Ingénieurs Catholiques, et de 
M. J. Van der Straeten, secrétaire-adjoint de la Fédération des Patrons -Catho- 
liques, M. G. Meirschaut, membre du Conseil Général des Ingénieurs et des 
Cadres, exposa le point de vue des Cadres et notamment formula de la part 
de ceux-ci les souhaits suivants : 1. Définition de la responsabilité des cadres; 
2. Revision périodique de leur statut personnel; 3. Atmosphère d'usine épa- 
nouissante; 4, Rapports de confiance dans l'entreprise. 


M. J.C. Genart, directeur de la Centrale électrique de Monceau, expose 
le point de vue du chef d'entreprise. 


Georges HARTMANN : Le patronat; les salariés, l'Etat, face à l'aufomation. — 
Edition de la Baconnière, 1956. 


Après une introduction consacrée aux principes de la cybernétique, de 
l'électronique et de l'’automation et à l'évolution qui a précédé, cette étude 
présente une synthèse des applications actuelles de ces techniques, tant dans 
l'ordre scientifique que sur le plan militaire, médical, administratif ou indus- 
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triel. Les incidences économiques et sociales de l'automation font l'objet de la 
3% partie, la plus importante de l'ouvrage. Cette seconde révolution indus- 
trielle sera-t-elle une source de conflits renouvelés ou au contraire une 
libération de l'homme ? L'auteur examine les problèmes qu'elle pose aussi bien 
au niveau de l'économie générale et notamment de la localisation des indus- 
tries, qu'au niveau de la structure de l'entreprise. Il examine également 
ses conséquences sur l'emploi et la qualification, les salaires et les niveaux 
de vie et le rôle qu'on joué le patronat, les syndicats et l'Etat vis-à-vis de 
ces transformations. 


INCIDI : Pluralisme ethnique et culturel dans les sociétés intertropicales. — 
Compte rendu de la XXX'"" session tenue à Lisbonne les 155, 16, 17 
et 18 avril 1957, Bruxelles, 1957. 


La coexistence de groupes de races et de cuitures différentes dans les 
régions intertropicales pose un ensemble de problèmes sur le plan juridique, 
politique, économique, social et culturel. Ce compte rendu de la XXX®° ses- 
sion de l'INCIDI fait le point de ceux-ci tels qu'ils se présentent dans les 
diverses régions de l'Amérique, du Moyen-Orient, du S.E. Asiatique, de l'Afri- 
que et notamment du Congo belge. Après les rapports spéciaux consacrés aux 
différents pays, le volume se termine, selon l'usage de l'INCIDI, par un 
rapport général des débats et une série de conclusions et de recomman- 
dations se rapportant à chacun des domaines envisagés. 


Sully LEDERMANN : Alcool, alcoolisme, alcoolisation. — Données scientifiques 
de caractère physiologique, économique et social. — Institut National 
d'Etudes démographiques, Travaux et Documents, Cahiers n° 29, P.UF. 
19556. 


Cet ouvrage, qui est le premier de deux volumes consacrés à cette 
question, vise à faire «le point des connaissances dans un domaine où la 
documentation est dispersée, insaisissable et parfois contradictoire > et à 
attirer l'attention de l'opinion sur un fléau qui demanderait une action des 
pouvoirs publics. Il constitue la première analyse systématique faite en 
France des statistiques des causes de décès, analyse qui a conduit à la mise 
en évidence d'une surmortalité masculine qui s'explique par le phénomène 
d'alcoolisation. L'ouvrage contient une étude particulièrement significative 
de la consommation en France si l'on songe que, d'après l'auteur, un quart 
du marché du vin est constitué par des alcooliques ou des candidats alcoo- 
liques. D'où le caractère du problème économique que revêt l'alcoolisme en 
France. Sa réduction entraînerait à coup sûr une reconversion partielle de 
l'agriculture et du commerce. Un panorama des connaissances actuelles en ce 
qui concerne l'action de l'alcool sur l'organisme ainsi qu'un exposé statistique 
des conséquences sociales de l'alcoolisme : accidents de la route, du travail et 
délinquance permettent de prendre une vue générale phénomène. 

G. LEPoINTE : Histoire du droit public français. — P.U.F. Que sais-je ? 

Paris, 19557. 


Cette brève histoire du droit public français couvre la période allant 
des origines à la fin de l'Ancien Régime. Elle n'aborde donc pas le droit 
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public moderne et contemporain, mais elle résume très heureusement l'évo- 
lution du «Concept gouvernemental > et des institutions politiques et admi- 
nistratives jusqu à la Révolution. Elle comporte également un aperçu de 
l'histoire de l'Eglise dans ses rapports avec les institutions et l'Etat. 


Une bibliographie sommaire permet au lecteur de se repérer dans la 
masse des ouvrages existant sur la question. 


Pierre Rousseau : Histoire des Techniques. Les Grandes Etudes Historiques. 
— Fayard, 1956, 514 p. 


Du silex taillé aux derniers robots électroniques, ce petit ouvrage de 
large vulgarisation passe en revue les différentes étapes parcourues par le 
génie humain. Et il les passe en revue de la manière la plus attrayante, 
restituant l'athmosphère humaine et historique, les luttes, les déboires et les 
hasards qui souvent entourent les inventions. Le style alerte et suggestif 
ajoute au plaisir de la lecture. 


Roger THIRION : Apprendre aux jeunes à penser leur travail. C.N.B.PS. 
1957. 


Cet ouvrage, qui a obtenu le Prix Louis Cornil en 1956, nous fait 
part de l'expérience tentée par l'auteur au Centre d'Apprentissage Textile 
de Schirmek, où il est professeur technique. On peut y suivre dans le détail 
les diverses méthodes mises au point par le professeur pour amener ses 
apprentis à réfléchir systématiquement aux travaux pratiques qu'ils ont à 
exécuter et à découvrir la meilleure méthode de travail, développant ainsi 
leur initiative et préparant pour l'avenir une intégration satisfaisante dans 
l'usine. 


V. Van Rômruy : Het arrondissement Turnhout. Een regionaal-economisch 
onderzoek. K.U.L. Centrum voor Economische Studiën. Leuven, 1957. 


Cette monographie très complète sur l'arrondissement de Turnhout envi- 
sage les aspects suivants : population, structure des professions, commerce 
et communications, industrie, agriculture et jardins, distribution, financement, 
tourisme, mobilité géographique des travailleurs, chômage, enseignement tech- 
nique, bien-être. 


En annexe, une bibliographie et les questionnaires qui ont servis à 
l'enquête chez les mineurs et les travailleurs saisonniers. 
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ACQUISITIONS DE LA BIBLIOTHÈQUE 


GENERALITES 


CarDWwELL, D.S.L. : The Organisation of Science in England. W. Heinemann 
Ltd. London, 1957, 201 pp. 


Ruriens, R., BLonpiaux, J. MasQuELIN, J. : Code civil, Ed. Bruylant, Bru- 
xelles, 1956, 303 pp. 


SOCIOLOGIE 


ABrAMS, Mark : Social Surveys and Social Action. Bibliographie. W. Hei- 
nemann Ltd. London, 1957, 151 pp. 


ARON, Raymond : Le développement de la Société Industrielle et la Stratifi- 
cation Sociale, Centre de Documentation Universitaire, Paris, N° 6, 


237 pp. 


BARTIER, John : Légistes et Gens de Finances au XV" siècle. Collection : 
Académie Royale de Belgique. Classe des Lettres et des Sciences Morales 
et Politiques. Mémoires. Tome I. Fasc. 2. Académie Royale de Belgique, 
Bruxelles, 1955, 451 pp. 


Beta, W.E., Nays, W., PIAGET, J. : Epistémologie Génétique. Collection : 
Bibliothèque Scientifique Internationale, P.U.F., 1957, Paris, 134 pp. 


BourHouL, Gaston : Biologie Sociale. Collection : Que Sais-je, N° 78. P.UF. 
Paris ,1957, 126 pp. 


CENTRE INTERNATIONAL DE SYNTHÈSE : Notion de Structure et Structure de 
la Connaissance. XX°® Semaine de Synthèse. Ed. Albin Michel. Paris, 
1957,436 pp. 


CLAUSEN John À. : Sociology and the Field of Mental Health. Ed. Russell 
Sage Foundation, New York, 1956, 62 pp. 
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Compte rendu du Congrès International des Juristes. Athènes-Grève. Com- 
mission Internationale de Juristes. La Haye, 1956, 165 pp. 


VI° Congrès de l'Association Internationale des Juristes Démocrates. Bruxel- 
les, 22-25 mai 1956. Ed. Ass. Intern. des Jur. Dém. Bruxelles, 1956, 73 pp. 


Contribution à l'Etude des Professions Universitaires. Collection : Travaux 
de l'Institut de Sociologie de la Faculté de Droit de Liège. VII. Ed. 
H. Vaillant-Carmanne, Liège, 1956, 57 pp. 


CrouzeT, Maurice : L'Epoque Contemporaine. Collection : Histoire Générale 
des Civilisations. Tome VII P.U.V. Paris, 1957, 821 pp. 


DELATTE, Louis : Un office byzantin d'exorcisme. Collection : Académie 
Royale de Belgique. Classe des Lettres et des Sciences Morales et Poli- 
tiques. Mémoires. Tome III. Fasc. 1. Ed. Académie Royale de Belgique, 
Bruxelles, 1957, 162 pp. 


Estudios Sociologicos Internacionales. Instituto « Balmes> de Sociologie. 
Consejo superior de Investigaciones Cientificas. Madrid, 1956, 702 pp. 


FrRoMM, Erich : The Sane Society. Collection : Intern. Library of Sociology 
and Social Reconstruction. Routlegde & Kegan, London, 1956, 364 pp. 


HazswacHs, Maurice : Esquisse d'une psychologie des classes sociales. Col- 
lection : Petite Bibliothèque Sociologique Internationale. Marcel Rivière 


& C?, Paris. .S:D,,.,238 pp: 


Handbuch der Soziologie. Edité par Dr Werner Ziegenfuss. Volume Il. Fer- 
dinant Enke Verlag. Stuttgart, 1956, 1.196 pp. 


Ingénieurs et cadres supérieurs. Union des Industries Métallurgiques et Miniè- 
res, Paris, S.D., 120 pp. 


JacQuEMYNs, G. : Du domicile au lieu de travail. IJNN.S.O.C., n° 1, 1957. 
Bruxelles, 1957, 50 pp. 


JacquEemyws, G. : Villégiatures et voyages. IIN.S.O.C., n° 5 et 6, 1956. 
Bruxelles, 1956, 81 pp. 


KessiNc, Félix, KEEsING, Marie : Elite Communication in Samoa. À study 
of Leadership. Collection : Stanford Anthropology Series. N° 3. Ed. 
Stanford University Press. Stanford, 1956, 318 pp. 


LEPOINTE, Gabriel : Histoire du droit public. Collection : Que sais-je ? P.UF. 
Paris, 1956, 126 pp. 


MENDIETA y Nunez, Lucio : Théorie des groupements sociaux. Collection : 
Petite Bibliothèque Sociologique Internationale Marcel Rivière, Paris, 


1947, 352 pp. 
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Migrations provoquées et problèmes sociaux de mobilité ouvrière, Collection : 
Travaux de l'Institut de Sociologie de la Faculté de Droit de Liège. V. 
Ed. H. Vaillant-Carmanne, S.A., Liège, 1956, 110 pp. 


MINoN, Paul : {nitiation aux méthodes d'enquête sociale. Collection : Etudes 
Sociales, N° 8. La Pensée Catholique, Bruxelles, 1957, 128 pp. 


ScHLAG-REY, Madeleine : Groupes spontanés formés à l'école et milieu 
familial. Collection : Travaux de l'Institut de Sociologie de la Faculté 
de Droit de Liège. VI. Ed. H. Vaïllant-Carmanne, Liège, 1956, 61 pp. 


Scientific and engineering manpower in Great Britain. Her Majesty's Sta- 
tionery Office. London, 1956, 27 pp. 


SORRE, Max : Rencontres de la géographie et de la sociologie. Collection : 
Petite Bibliothèque Sociologique Internationale. Marcel Rivière, Paris, 


1957, 203 pp. 


The State of the Social Sciences edited by L.D. White. University of Chicago 
Press, Chicago, 1957, 473 pp. 


U.N.ES.C.O. : De la nature des conflits. Bibliographie. Collection : Unesco, 
Evolution technique et Tensions sociales. Unesco, Paris, 1957, 346 pp. 


VaN DE WEYER, Alfred : De religieuse praktijk in een Brabantse industrie- 
stad. Collection : Universiteit te Leuven. Versameling van de School 
voor Politieke en Sociale Wetenschappen, n° 149. Ed. Van Gorcum 
& Comp N.V. Assen, 1955, 281 pp. 


ViaLroux, J. : Le peuplement humain, Tome I : Faits et questions. Editions 
Ouvrières, Paris, 1957, 156 pp. 


Von STEIN, Lorenz : Begriff und Wesen der Gesellschaft. Westdeutscher 
Verlag, Kôln, 1956, 107 pp. 


SCIENCES POLITIQUES 


ARON, Raymond : L'opium des intellectuels. Calmann-Lévy, Paris, 1955, 
337 pp. 


CaALvez, Jean-Yves : Droit international et souveraineté en U.R.S.S. Biblio- 
graphie. Collection : Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences 
Politiques, 48. A. Colin, Paris, 1953, 279 pp. 


Current Soviet policies. IL. Editor Leo Gruliow. The Documentary Record of 
the 20th Communist Party Congress and its aftermath. Fr. A. Praeger, 
NÔY/1957,0247"pp. 
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DELATTE, Achille : Souvenirs. Impricoop, Cuesmes, 1957, 384 pp. 


DoupiNTsEv, Vladimir : L'homme ne vit pas seulement de pain. Edition Jul- 
liard, Paris, 1957, 532 pp. 


L'économie nationale en U.R.S.S. Recueil statistique. Ed. Langues Etrangères, 


Moscou, 1957, 229 pp. 


Europa — Erbe und Aufgabe. Internationaler gelehrtenkongress. Mainz 1955. 
Edité par Martin Gohring. Frans Steiner Verlag, Wiesbaden, 1956, 
322 pp. 


GACHKEL, Serge : Le mécanisme des finances soviétiques. Bibliographie, Col- 
lection : Bibilothèque Economique. Payot, Paris, 1956, 186 pp. 


HaMMoOND, Thomas T. : Lenin on Trade Unions and Revolution 1893-1917. 
Bibliographie, Columbia University Press, n° 7, 1957, 129 pp. 


Henrz, Peter : Die Autoritäts Problematik Dei Proudhen. Verlag für Politik 
und Wirtschaft. Kôln, 1956, 222 pp.' 


HowarDp, L.; Boôrman, L,; ECKSTEIN, À.; Nosery, E.; ScHWarTz, Ph; 
DEAN, B.; ARTHUR, H. : Moscow-Peking Axis. Strengths and Strains. 
Harper & Brothers, New York, 1957, 227 pp. 


Lacroix, Jean : Marxisme, Existentialisme, Personnalisme. Présence de l'Eter 
nité dans le temps. Collection : Bibliothèque de Philosophie Contempo- 
raine. Ed. P.U.F,, Paris, 1950, 120 pp. 


LÉNINE, V. : L'Etat et la Révolution. Editions Sociales, Paris, 1947, 145 pp. 


LÉNINE, V. : Marx - Engels - Marxisme. Ed. Langues Etrangères, Moscou, 
1954, 626 pp. 


LÉNINE, V. : Œuvres choisies. Tomes I et Il. Editions Langues Etrangères, 
Moscou, 1953, 673 - 619 p. et 499 - 799 p. 


LoEckx, F. : Administratie en Organisatie, 1'*, 2° et 3° parties. Standaard 
Boekhandel, Bruxelles, 1952 et 1955, 93. 89 et 83 pp. 


Material concerning Ukrainian-Jewish Relations during the Years of the 
Revolution (1917-1921). The Ukrainian Information Bureau. Munich, 
1956, 102 pp. 


MEYER, G. : Leninism. Bibliographie. Harvard University Press. Cambridge, 
1957, 292 pp. 


Morrier, Roland : Les « Archives littéraires de l'Europe» (1804-1808) et 
le cosmopolitisme littéraire sous le Premier Empire. Collection : Académie 
Royale de Belgique. Classes des Lettres et des Sciences Morales et Poli- 
tiques. Mémoires. Tome II. Fasc. 4. Ac. Roy. Belg. Bruxelles, 1957, 
248 pp. 
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NEEDHAM, Josh : Science and Civilisation in China. Vol. Il. History of 
Scientific Thought. University Press, Cambridge, 1956, 692 pp. 


PoniATOwsKki, Juliusz : Productivité, Capital et Travail dans l'Agriculture 
polonaise d'après-guerre. Fondation Nationale des Sciences Politiques, 


Paris, 1955, 102 pp. 


Le régime soviétique et ses institutions. Bibliographie. Collection : Institut 
de Sociologie Solvay. Centre d'Etudes des Pays de l'Est. Inst. Soc. 
Solvay, U.L.B., Bruxelles, 1957, 289 pp. 


Ricaux, François : La théorie des qualifications en droit international privé. 
Bibliographie. Editions Larcier, Bruxelles, 1956, 500 pp. 


Southeast Asia in the Coming World. Edited by Ph. W. Thayer. The 
Johns Hopkins Press, Baltimore, 1953, 296 pp. 


STALINE, J. : Les questions du léninisme. Editions Langues Etrangères, Mos- 
cou, 1951, 888 pp. 


WarD, Barbara : The Interplay of East and West. G. Allen and Unwin Ltd. 
London, 1957, 82 pp. 


WEI, Henri : China and Soviet Russia. Bibliographie. Van Nostrand C°, 
n° 7, 1956, 347 pp. 


SCIENCES ECONOMIQUES 


L'achat en commun. Institut d'Etude Economique et Sociale des Classes 
Moyennes, Bruxelles, 1956, 96 pp. 


BuBcoT, Georges : La production agricole belge. Etude économique séculaire, 
1846-1955. Ed. E. Nauwelaerts, Louvain, 1957, 419 pp. 


Business Forecasting in Practice. Bibliographie. Ed. by A.G. Abramon and 
Russel H. Mack. John Wiley & Sons, New York, 1956, 269 pp. 


Centraal economisch Plan 1957. Centraal Planbureau, ‘s Gravenhage, 1957, 
153 pp. 


CLark, Gardner M. : The economics of soviet steel. Bibliographie. Harvard 
University Press, Cambridge, 1956, 371 pp. 


Cozm, Gerhard : The American Economy in 1960. National Planning Associa- 
tion, Washington, 1952, 166 pp. 
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CHRONIQUE DE L'INSTITUT 


ACTIVITES DEL'INSTITUT : 1956-1957. 


Au moment où nous venons de soumettre à nos organes statutaires notre 
Rapport annuel, nous croyons intéressant de présenter dans cette rubrique 
une note sur l'organisation nouvelle de notre Institut et sur ses activités 


en 1956-1957. 


# 
LE) 


Au cours de la présente année académique, en effet, l'Institut de Sociologie 
Solvay a procédé à une réforme de structure qui est destinée à permettre à ses 
organes de recherches et d'études d'envisager l'envergure, la variété et la 
continuité de leur programme, en jouissant de l'autonomie fonctionnelle néces- 
saire, tout en étant statutairement rattachés à l'Institut. 


Ces dernières années, la structure de l'Institut était organisée sur la base 
de la répartition des groupes d'études en sept sections : Economie poli- 
tique, Economie sociale, Centre d'Etude des Problèmes de l'Emploi, Science 
politique, Sociographie, Sociologie africaine et comparée, Psychologie sociale. 


Ces sections avaient été conçues comme des organismes relativement auto- 
nomes qui auraient eu chacun à leur tête un conseil scientifique destiné à 
harmoniser le travail des divers groupes de recherches inscrits dans la 
section. 


Cette décentralisation s'est avérée pratiquement inopérante par suite de 
la diversité des études entreprises par les organismes réunis dans une même 
section. 


Il a été jugé préférable, par conséquent, d'axer la décentralisation au 
niveau des organes de recherches eux-mêmes. 


De là sont nés les Centres auxquels une large autonomie est reconnue 
dans le cadre général de l'Institut. Un règlement d'ordre intérieur propre 
à chacun d'eux règle leur statut, précise le domaine de leurs investigations, 
leurs organes de direction (qui comprennent toujours un « conseil de 
centre » scientifique). Il est prévu que le Directeur du Centre est désigné 
par le Bureau de l'Institut; il en est souvent de même du secrétaire. Le 
personnel scientifique fait partie des cadres de l'Institut. 
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À ces secteurs ainsi individualisés, il est loisible de créer des groupes 
de recherches dans le cadre du domaine scientifique qu'ils envisagent d'explo- 
rer et de renouveler leurs programmes au fur et à mesure de l'avancement 
de leurs travaux. 


À côté de ces centres, subsistent des groupes d'étude qui se consacrent 
à un problème restreint, direct et bien défini et dont l'existence est liée à 
l'investigation de celui-ci. 


L'Institut peut également, comme auparavant, poursuivre directement et 
sans création de groupe d'étude, des recherches spéciales qui lui sont deman- 
dées ou dont la Direction a reconnu l'intérêt. Ces travaux sont confiés dans 
ce cas à des membres du cadre scientifique. 


La réorganisation de la structure de l'Institut est en pleine élaboration à 
cette époque de l'année où nos statuts prévoient la rédaction du Rapport 
annuel. Nous nous trouvons dans une période de transition entre l'ancienne 
structure et la nouvelle. 


En effet, certains des Centres sont déjà constitués, d'autres sont en voie 
de création. Des groupes de recherches doivent encore être réorganisés. 


PE 
LE) 


Un certain nombre de points du programme de l'an dernier n'ont pas 
encore été accomplis et divers groupes ont vu leurs travaux se dérouler 
plus lentement qu'ils ne l'avaient espéré. 


Le programme de l'an dernier envisageait comme une possibilité la créa- 
tion d'un groupe d'étude du chômage des employés. Ce projet na pu être 
mis sur pied, mais n'est pas perdu de vue. 


L'étude de la frontière linguistique qui devait faire l'objet des préoccu- 
pations d'un groupe nouveau a cependant sa place au programme de nos 
études spéciales. Son promoteur, M. Levy, a entamé la préparation du 
questionnaire de base et des contacts ont été pris en province en vue de 
l'application de celui-ci. Cependant, aucune action pratique directe n'a 
encore été entamée. 


Quelques groupes de recherches tout en poursuivant régulièrement leurs 
travaux, n'ont pu apporter encore une contribution concrète et des données 
exploitables. Il s'agit de programmes de très longue haleine et qui exigent 
la patiente collation d'observations et de données statistiques, lentement et 
malaisément réunies. C'est ainsi que si le groupe qui s'intéresse au coût 
énergétique des professions et celui qui étudie les problèmes sociaux qui 
découlent du refus de travailleurs à l'embauche pour raisons médicales n'ont 
pu faire état de résultats définitifs, ils n'en continuent pas moins leurs 
travaux. 


Par contre, d'autres groupes ont pris un développement évident. Le 
groupe d'économie mathématique et d'économétrie est devenu le Centre de 
Mathématique et de Statistique appliquées aux sciences sociales dont les 
possibilités sont pleines de promesse. De son côté, le Groupe d'études isla- 
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miques s'est étendu en Centre d'études de l'Orient moderne qui ouvre au 
rayonnement de l'Institut de nouvelles perspectives. 


Il a été créé un Centre d'Economie régionale qui remplace le Centre 
! d'étude des Problèmes de l'Emploi et du Chômage dont les recherches 
étaient de plus en plus orientées vers des études d'économie régionale. 


Le Groupe d'études psycho-sociales, créé pour l'examen des problèmes 
précis de mobilité sociale par les études, est en voie de se transformer en 
un Centre d'études sociologiques des problèmes de l'éducation. 


Les Groupes de théorie politique et celui d'étude des institutions adminis- 
tratives, qui faisaient partie de l'anciénne section de science politique envi- 
sagent la possibilité d'étendre et de préciser le domaine scientifique de leurs 
investigations et de recevoir eux aussi le statut du Centre. 


Des projets élaborés l'an dernier ont été effectivement suivis d'exécution : 


Le Centre d'étude des Pays de l'Est, qui apparaissait au Rapport pré- 
cédent comme une création toute récente, a vu sa structure précisée et 
prend dans notre programme actuel une place importante. 


Le Département d'Economie Appliquée de l'Université Libre de Bruxelles 
rattaché à l'Institut de Sociologie Solvay (Dulbea) a été solennellement inau- 
guré en mai 1957; cette décision a eu pour effet d'y intégrer des groupes 
d'études qui faisaient partie de l'ancienne section d'économie politique de 
l'Institut : le Groupe d'étude de la Comptabilité nationale et le Groupe 
d'étude de la Comptabilité des entreprises. 


La direction de l'Institut de Sociologie envisageait l'an dernier la création 
dun organisme d'étude de. la délinquance juvénile qui lui serait rattaché 
statutairement mais jouirait d'une très large autonomie fonctionnelle. En fait, 
nous avons abouti à la création indépendante d'un Centre d'étude de la délin- 
quance juvénile de caractère national dont nous avons annoncé la création 
dans notre précédent fascicule. 


L'exercice écoulé a vu se réaliser des objectifs qui n'étaient pas prévus 
au programme élaboré en juin 1956. Par exemple, l'Institut a jeté les bases 
d'une enquête sur les possibilités d'intégration des réfugiés hongrois, enquête 
dont le Centre d'étude des Pays de l'Est assume la direction. Mais, surtout, 
il a étendu son intérêt à de nouveaux aspects du vaste domaine des 
sciences sociales. Il a créé un Centre d'histoire économique et sociale, secteur 
que l'attention de l'Institut n'avait pas négligé ainsi qu'en font foi ses 
publications, mais qui n'était pas l'objet de recherches systématiques. 


Il a porté son intérêt, sous forme d'une étude spéciale pour commencer, 
dans le secteur de la sociologie de l'art mais espère que ces recherches 
prendront petit à petit une place plus importante dans ses programmes. 


Enfin, il a créé, en collaboration avec la Faculté de Philosophie et Lettres 
un Centre d'étude des religions qui se consacrera à l'examen du phénomène 
religieux au point de vue historique, philosophique et sociologique. 


*# 
CE) 
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Ceci nous amène à examiner un nouvel aspect de l'activité de l'Institut 
de Sociologie Solvay. | 


Tout en gardant son autonomie traditionnelle dans le cadre de l'Univer- 
sité Libre de Bruxelles, il s'engage, en effet, dans la voie d'une collaboration 
scientifique, qui ne pourra être que fructueuse, avec divers organismes de M 
cette Université. 

C'est de commun accord, avec la Faculté de Philosophie et Lettres que 
fût créé le Centre d'étude des religions : le Conseil de ce Centre compor- 
tera statutairement des délégués de ladite Faculté. De plus, l'Ecole des & 
Sciences politiques et sociales, montrant ainsi son intérêt pour cette initiative M 
nouvelle, a manifesté le désir de se voir également représentée au Conseil L 
de ce Centre. 


Les domaines du Centre d'étude des Pays de l'Est et du Centre d'étude 
de l'Orient moderne de notre Institut étant connexes à ceux dans lesquels 
s'exerce l'activité de l'Institut de Philologie et d'Histoire orientales et slaves, | 
un accord est intervenu qui tout en réservant à l'un la recherche sociologi- 
que et la formation pratique, à l'autre l'étude philologique et la formation de 
caractère traditionnel, espère provoquer entre les deux Instituts une colla- 
boration régulière qui ne pourra manquer d'avoir les plus heureux résultats 
pour la formation des spécialistes et pour le rayonnement de notre Univer- | 
sité dans les divers secteurs de l'investigation scientifique de ces domaines. 


Ce bref aperçu ne peut donner qu'une vue d'ensemble de la vie de 
l'Institut de Sociologie Solvay, en Belgique. Nous consacrerons notre pro- 
chaine rubrique à une analyse de son activité au Congo. : 


INFORMATIONS 


LE II° CONGRES INTERNATIONAL DE DROIT SOCIAL 


aura lieu du 8 au 15 juin 1958 dans le cadre de l'Exposition Universelle de 
Bruxelles. 


Il sera organisé sous le haut patronage du Gouvernement belge et du 
Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale de Belgique, avec le 
concours du Bureau International du Travail, par l'Institut universitaire 
belge de Droit social, sous les auspices de la Société internationale de 
Droit social (Saô Paulo, Brésil). 


Comité scientifique du Congrès : 


Prof. Cesarino Jr. (Brésil); Prof. Durand (France); Prof. Levenbach 
(Pays-Bas); Prof. Nipperdey (Allemagne); Prof. Santoro Passarelli (Italie); 
Prof. Tissembaum (Argentine); Prof. Van Goethem (Belgique). 


Thème général : 


Le rôle de l'Etat dans la réglementation du travail et dans l'organisation 
de la sécurité sociale. 


Rapporteurs généraux des sections : 

1. Rapports individuels du travail : Prof. Nipperdey, Président du Bundes- 
arbeitgericht (Allemagne Fédérale); 

2. Rapports collectifs du travail : Prof, Kahn-Freund (Grande-Bretagne); 

3. Sécurité sociale : Prof. Levenbach (Pays-Bas): 


4, L'Etat et l'organisation de l'assurance en matière d'accidents de travail : 
Prof. Horion (Belgique); 


5. Les rapports du travail et de la sécurité sociale dans les territoires non- 
autonomes : un haut fonctionnaire du B.IT,; 


6. Les structures fédérales et supra-nationales et la législation sociale : Prof. 
de la Cueva (Mexique). 
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À la séance d'ouverture, qui aura lieu le dimanche 8 juin 1958, prendront 
la parole : un membre du Gouvernement belge ainsi que le Prof. Cecarino 
Jr (Brésil) et le Prof. Durand (France). 


L'INSTITUT INTERNATIONAL 
DES SCIENCES ADMINISTRATIVES 


annonce l'organisation de sa Table Ronde au nouveau Palais des Congrès, 
à Liège, du 27 juin au 3 juillet 1958. 


Les sujets scientifiques qui seront discutés sont : 


1. La dévolution de pouvoirs aux institutions autonomes. 
2. L'automation et ses problèmes au sein des administrations publiques. 


3. Les procédés d'information de l'Administration, à l'exclusion de l'informa- 
tion du public sur l'action administrative. 


LE IV* CONGRES MONDIAL DE SOCIOLOGIE 


L'Association internationale de Sociologie annonce l'organisation de son 
IV® Congrès. Celui-ci aura lieu à la fin du mois d'août ou au début de 
septembre 1959, Le thème de cette réunion sera « Société et Science socio- 
logique », et trois sections sont prévues : La Sociologie dans son contexte 
social — Les applications de la Sociologie — Développements des méthodes 
sociologiques. 


L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE CYBERNETIQUE 


organisera à Namur les 13 et 14 décembre 1957, des Journées Internatio- 
nales d'information consacrées aux implications économiques et sociales 
de l'Automation. 


L'Automation, manifestation la plus récente du progrès technique, est 
appelée à marquer profondément les prochaines décades. 


L'Association Internationale de Cybernétique a invité des représentants 
qualifiés de divers pays à exposer, au cours de ces Journées, leur point 
de vue sur l'influence de l'Automation dans les domaines envisagés. 


NOUVEAU PERIODIQUE 


Nous apprenons la publication, à Londres, d'un nouveau périodique : « T'he 
Journal of African Law », qui paraîtra trois fois par an. 


Il sera consacré surtout aux recherches sur la législation de l'Afrique 
britannique (à l'exclusion de l'Union sud-africaine), c'est-à-dire : 
a) la législation générale (anglaise); 
b) la législation coutumière; 
c) la législation islamique telle qu'elle est appliquée en Afrique. 


Le Comité d'édition comprend les noms du Dr A.N. Allot, du Professeur 
J.N.D. Anderson, du Professeur Arthur Phillips et du Professeur I. Schapera. 
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« SCIENTIA » offre le plus grand intérêt à tous ceux qui, dans tous 
les Pays, recherchent le Savoir. 
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OUVRAGES PUBLIES PAR L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


1 


IT. 


DEPUIS 1944. 


REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 
paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 
200 pages in 8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique . 

en les autres pue ‘ 
Prix du numéro . 
La Revue a paru de 1948 à 1950 aux éditions de l'Office F 
Publicité, de 1951 à 1956 aux éditions de la Librairie Ency- 
clopédique. 


COLLECTION DE SOCIOLOGIE GENERALE ET DE 
PHILOSOPHIE SOCIALE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 
1. Théorie générale de la Valeur, ee M. Sn 1954, 


324 pages 
2. La Pragmatologie, par E. Daprél 1955, 96 pages . 


3. Les Conséquences sociales du Progrès er par S. Ber- 
nard, 1956, 211 pages . ‘ ; : : ; 


. TRAVAUX DU CENTRE DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

Fascicule 1 : 

Salaires, Climat social et Productivité, par R. Delanois et 
N. Mayer, avec introduction par À. Doucy, 1953, 101 pages 

Fascicule 2 : 


Problèmes de Relations humaines dans l'Industrie, par A. Doucy 
et R. Delanois, 1955, 132 pages . : à ; ; 


Fascicule 3 : 
Guide méthodologique d'Investigation sociale dans les Entre- 
prises, 1955, 84 pages . ë ; : , : ; 


. TRAVAUX DU GROUPE D'ETUDES DE LA COMPTA- 


BILITE NATIONALE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 
Premiers Eléments d'une Comptabilité nationale de la Belgique, 


(1948-1951), 1953, XII + 209 pages . 


Francs 
belges 


400,— 
450,— 
125,— 


225,— 
175,— 


225,— 


(épuisé) 


70,— 


125,— 


(épuisé) 


350,— 


(épuisé) 


250,— 


VE 


VI. 


Economie belge et Comptabilité Atioriale, 70 2 
VI + 216 pages . k 
+ 1 supplément statistique, 4 pages (1). 


Contributions à l'étude de la Comptabilité nationale de la Belgique : 


Fascicule 1 : 
Le Logement (2), par E. Esch, ES. Kirschen et LE Poelmans, 
1954, 32 pages : 4 


Fascicule 2 : 


La Balance des Paiements, par M. Toussaint, 1954, 36 pages 


Fascicule 3 : 


Les Revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, 60 pages 


Fascicule 4 : 
Les Loyers (3), par J. Beckers et C. pue Reichert, 1955, 
25 pages . : 


Les Rémunérations des Salariés, par R. de Falleur, 1955, 111 p. 


ETUDES COLONIALES 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Fascicule 1 : 

L'Evolution politique du Congo belge, Compte rendu des jour- 
nées interuniversitaires d'Etudes coloniales, organisées à l'Uni- 
versité Libre de i—. à les 29-30 décembre 1952,  s 
97 pages . à 


Fascicule 2 : 
Le Centre extra-coutumier de te par F. de Thier, 
1956, 140 pages 


Fascicule 3 : 

Vers la Promotion de l'Economie indigène, compte rendu du 
colloque colonial sur l'économie indigène (9-13 janvier 1956), 
1956, 603 pages ; 


Fascicule 4 : 


Application de l'Ethnologie à l'Assistance sanitaire, par ah 
Lebeuf, 1957, 86 pages . à 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Lokeren (Emploi et Chômage dans une Ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin. Introduction par 
M. Gottschalk, 1955, 116 pages . 


Lokeren (Tewerkstelling en Werkloosheid in een Vs à stad ï 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin. ee door 
M. Gottschalk, 1955, 116 biz. 5 


Recherches sur le Ghana: des ERRCRES par . bre 1956, 
72 pages . 


250,— 


40,— 


50,— 


80,— 


35,— 
125,— 


50,— 


(épuisé) 


150,— 


275,— 


85,— 


130,— 


130,— 


125,— 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-7 
(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 4, 1953. 
(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 3, 1954. 


VII. 


TI. 


XI. 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 
Tome I: 


Mont-Saint-Guibert, Etude sociographique par un groupe d'étu- 
des de l'Institut, 1955, vol. I, 145 pages . 


Cinq familles d'une commune de l'agglomération bruxelloise, 
par M. Graffar, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
avec la collaboration de A. Tuyns, Dre Asiel, À. Sand 
et Y. Œllig, 1957, 98 pages . : 


PUBLICATIONS DIVERSES 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise, (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, 111 pages à 2 à à 


Contribution à une Révision de la Législation sur les Conseils 
d'Entreprise, par le groupe d'étude sur les conseils d'entre- 
prise, 1955, 75 pages 


Cent Ans d'Histoire sociale en re par B.-S. REPAS 1956 
416 pages 


Principes et Méthodes d'un Enseignement non-confessionnel de la 
Morale, par Jeanne Croissant. Tiré à part de la Revue de 
l'Université de Bruxelles, mars-mai 1956, n°° 3-4. : 


. COMPTES RENDUS DES SEMAINES SOCIALES UNI- 


VERSITAIRES 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


La Prévention et la Répression de la Délinquance, XXIII° Semai- 
ne sociale universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 p. 


L'Alimentation, XXIV°® Semaine sociale universitaire (18-23 oc- 
tobre 1954), 1955, 337 pages . 


La Condition sociale de la Femme, XXV® Semaine sociale uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, 360 pages 


L'Enseignement, Institution sociale, XXVI® Semaine sociale uni- 
versitaire (1-6 avril 1957), 1957, 360 pages 


COPLECTION»DE' SCIENCE POLITIQUE 


Les Elections belges. Explication de la répartition géographique 
des suffrages, par R.E. De Smet et R. Evalenko, préface par 
M. Janne, 1956, 176 pages + 1 annexe statistique, cartogra- 
phique et graphique ; : à 5 : ' : 


TRAVAUX DU CENTRE D'ETUDE DES PAYS DE L'EST 


Le Régime soviétique et ses Institutions. Exposés faits au groupe 
de travail sur l'Union soviétique et ses institutions, novem- 


bre 1956 - mars 1957 (texte cyclostylé), 1957, 290 pages . 


Le Communisme de Mao Tsé-tung, par Arthur Wauters, 1957, 
107 p. : 8 : ? , : : : à ? 


225,— 


95,— 


50,— 


90,— 


(épuisé) 


250,— 


10,— 


100, — 


150,— 


250,— 


250,— 


325.— 


135,— 


90,— 


XI. 


XIII. 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique - In 80) 


1. L'Enseignement à dispenser aux Indigènes dans les Territoires 


non-autonomes. Colloque international organisé par l'Institut 
de Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economi- 
ques et Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1‘ avril 1950), 
1951, 132 pages : : : © : 


. Histoire d'un Conflit de Travail, par À. Doucy, 1951, 34 p. 


. Les Composants de l'Etat moderne. (Procès du Paraétatisme 


et des Structures traditionnelles de l'Etat), par Ed. Seel- 
drayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1955, 56 pages 


. Législation sociale internationale (Prix Adelson Castiau), par 


LE. Troclet, 1952, 729 pages 


. L'Information à la Recherche d'un Statut, ge R. Clausse, 


1951, 101 pages 


. Les Elections législatives du 4 juin 1950. (Etude de la répar- 


tition géographique des suffrages), par le groupe d'études 
sociographiques de l'Institut de Sociologie Solvay, 1953, 
63 pages + 7 cartes 4 : : : : ; ; 


. Les Conseils d'Entreprise en Belgique, par un groupe d'études 


de l'Institut. Introduction par M. Gottschalk, 1952, 100 p. 


. Considérations sur le Droit de la Fonction publique, par 


Ed°P fi en collaboration avec V. 1 FRE 1953, 
86 pages . 


. Mobilité sociale et Enseignement, par S. De Coster et G. van 


der Elst, 1954, 164 pages 


ACTUALITES SOCIALES 
(Ed. Office de Publicité, Nouvelle série, in 16°) 


il 


Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique 
de 1918 à 1940, par Frans van Kalken, 1944 (2° éd.), 135 p. 


Les Crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. 
Les Pouvoirs des Secrétaires généraux sous l'Occupation 
ennemie, par R. Ockrent, 1944 (2° éd.), 131 pages. 


L'Histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre 
et un Office de Documentation contemporaine, par M"°S. 
Tassier, 1944, 71 pages . : : c 


. La Coordination des Transports intérieurs en Belgique, par 


P. De Groote, 1945, 148 pages 


Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d'une 
Révision des Institutions, par E. Dupréel, 1945, 80 pages 


L'Abandon de l'Economie libre et les Postulats économiques 
d'un Ordre nouveau, par G. De Leener, 1945, 179 pages . 


. Pour servir d'Introduction à la Déontologie médicale, par le 


Dr Héger-Gilbert, 1945, 89 pages . 


. Le Recrutement des Agents de l'Etat, De M. HAS de 


Heusch, 1945, 114 pages . 


80,— 


450,— 


90,— 


200,— 


110,— 


90,— 


140,— 


45,— 


35,— 
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30,— 
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20. 
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22, 


23, 
24 
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26. 


27e 


28. 


29. 
30. 


. Le Droit de vivre, par le Dr M. De Laet, 1945, 173 pages . 
. L'Etat et les Assurances, par Fr. Sohr, 1945, 115 pages . 


. L'Union économique hollando-luxembourgeoise, par G. De 


Leener, 1945, 108 pages . 


. Un Programme de Santé ici la par le Dr R. Sand, 


1945, 108 pages 


. La Réforme du Contrôle des Sociétés commerciales et l'Expé- 


rience anglaise, par J. Van Ryn, 1945, 130 pages . 


. Brèves Considérations sur le Mode de Gouvernement. La 


liberté et l'éducation morale, par le Dr J. Bordet, 1945, 120 p. 


. Liberté et Sécurité contractuelles, par P. De Harven, 1945, 


127 pages 


. Médecine, Education physique et . par le Dr Al. 


Govaerts, 1945, 163 pages . 


. L'Urbanisme et l'Habitation, par À. Puissant, 1945, 160 p. 


. Une Richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos 


Cures hydrominérales et climatiques, par le Dr Wybaum, 
1945, 76 pages : ; : : : : À : 


. Deux Etudes sur le Congo belge. Considérations suggérées 


par l'Etude du Milieu physique centre-africain, par M. Robert 
et Le Peuplement blanc au Congo : le Point de Vue médical, 
par le Dr J. Schwertz, 1945, 95 pages . 


L'Hygiène et la ji ti mentales, par Pete Eat 1945, 
94 pages . 


L'Organisation des Rapports entre Employeurs et Salariés, 
par un groupe d'études de l'Institut de Sociologie Solvay, 
1945, 63 pages : à : ; 


La Construction navale en po par Ed. W. us 
1945, 95 pages ; 


De la Justice, par Ch. Perelman, 1945, 84 pages . 


La Langue néerlandaise en as se Lo Ad. Van Le. 
1945, 77 pages 


Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-België, door 
Ad2Van Loey, 1945, 98 biz. . . : : : k 


Le Problème de la Lésion dans les Contrats, H. De . 
1945, 136 pages : 


L'Esprit d'une Politique générale de l'Education, EE ë La- 
meere et S. Dé Coster, 1946, 186 pages 


L'Evolution de la Médecine au Congo rs, pes le Dr J. 
Schwertz, 1946, 131 pages . . 


L'Hérédité, par le Dr Twiesselmann, 1947, 115 pages . 


L'Organisation des Marchés financiers, par Fr. H. Ter- 
linck, 1948, 131 pages . : : : 6 : 
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. Questions de Pathologie. criminelle, age le Dr M. ee 
1948, 82 pages . , à 40,— 


32. Musées et Conservateurs, par Ed. Michel, 1948, 80 pages . 40,— 


A PARAÎTRE 
ETUDES COLONIALES 


Recherches sur la Productivité : Travailleurs indigènes et Productivité au 
Congo belge, par A. Doucy et P. Feldheim. 


Essai sur quelques Problèmes de Structure au Congo belge, par un groupe 
d'études de l'Institut, 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essai sur le Symbolisme de l'Inceste royal en Afrique, par Luc de Heusch, 
Professeur extraordinaire à l'U.L.B., 1957. 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 
Mont-Saint-Guibert : La Profession. Tome L vol. IT. 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 


Bruxelles et son Agglomération, Enquête socio-économique, par Max Gott- 
schalk, G. De Greef, W. De Grijse, G. Jacques-Jehin, À. Liebmann- 
Waysblatt. 


COLLECTION DE SOCIOLOGIE GENERALE ET DE PHILOSOPHIE 
SOCIALE 


N° 4 — Zes Bases psychologiques de l'Ordre social, par J. Belin-Milleron. 


CONTRIBUTION A L'ETUDE DE LA COMPTABILITÉ NATIONALE 


La Place de la S.N.C.B. dans l'Economie nationale, par G. Herinckx-Pirlot, 
J.P. Leburton et CI. Magnes. 


PUBLICATIONS DIVERSES 


L'Etudiant bruxellois : Enquête sur la situation économique et sociale des 
étudiants de l'Université Libre de Bruxelles. Extrait de la Revue de 
l'Institut de Sociologie. Edit. de l'Institut de Sociologie Solvay, 1957, n° 1. 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, Professeur hono- 
raire de l'Université Libre de Bruxelles, membre de l'Académie royale; 
avec la collaboration de John Bartier, Professeur ordinaire à l'Université 
Libre de Bruxelles, 1957. 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


N° 4bis — ZLégislation sociale internationale, 2° vol. Documents, par 


L.-E. Troclet, 380,— 
TRAVAUX DU CENTRE D'ETUDE DES PAYS DE L'EST 


L'Economie soviétique en 1957. Exposés faits à la Semaine d'étude sur l'Eco- 
nomie soviétique (21-25 octobre 1957). 
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